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COUR WE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 25 janvier. 

d un endossement, peut, comme le pourrait l'endosseur lui- I empressé de lui donner tous les soins que nécessitait son 
même, invoquer le défaut de dénonciation du protêt dans la j état. Le commissaire de police se rendit sur les lieux deux 

— CONTESTATION. — DISSOLUTION. — LIQUIDATION. — 

ARBITRES FORCÉS. 

l ue contestation relative à h question de savoir s'il y a in-

térêt à oe qu'une société non encore arrivée au terme do sa 
durée soit (tissotitc et liquidée est une contestation entre as-
sociés et pour raison de la société qui doit être jugée par des 
arbitres forcés, nonobstant la clause compromissoire par la-
quelle il aurait été stipulé que les contestation* qui pourraient 
s'élever entre les gérans de la société (il y eu avait plusieurs), 
ou entre ces gérans et les associés, seraient décidées par des 
arbitres amiables compositeurs, si, d'après l'interprétation de 
cette clause, les juges ont pensé qu'elle, n'était point applica-
ble au cas d'une dissolution et liquidation prématurées. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jonbert, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégarày ; plai-
dant, M" Kigaud. (Rejet du pourvoi des sieurs Cossin et Le-
ray.) 

JUGE HE PAIX.—INTERLOCUTOIRE.—PÉREMPTION. — RENONCIATION. 

En supposant que la sentence par laquelle un juge de paix 
ordonne, avant de faite droit, une visite îles lieux contentieux 
en présence des parties et de tiers appelés à donner de sim-
ples explications, soit interlocutoire et non purement prépa-
ratoire, et soit conséquemmeot utile pour faire courir U délai 
de la péremption de quatre mois lixé par l'article 15 du Code 
de procédure, la partie qui a intérêt à opposer la péremption 
est censée y avoir renoncé lorsque, sur l'appel de la sentence, 
elle n'a nullement parlé de la péremption de l'instance, et s'est 
bornée à conclure à Pinlirmaiiou. 

Admission en ce sens au rapport de M. le conseiller Qué-
n&ult, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Chégarày. Plaidant, M« Coisnon (ïamet contre Pitiot). 

MINEUR. — ACQUISITION. — PROPRIÉTAIRE APPARENT. 

Le mineur au nom duquel un immeuble a été acheté par 
son père, qui l'a payé de ses deniers, n'est pas fondé à le re-
vendiquer comme étant sa propriété, s'il est étab'i, sur l'inter-
vention des créanciers hypothécaires de ce dernier, que le père 
na réellement acheté que pour son propre compte sous le nom 
ne son dis; qu'en un mot, le père n'a agi en cette circonstance 
que pour soustraire frauduleusement son avoir à ses légitimes 
créanciers. Conséquemment l'hypothèque consentie sur cet 
immeuble par le mineur propriétaire apparent, doit tomber 
«*cc 1 acte même dans lequel le propriétaire apparent puisait 
*on preteiidu droit de propriété, resolulo jure dantis resolvitur 
J f acnptenitt. Ce princi pe ne reçoit exception qu'au cas ( qui 
n uait pas celui de l'espèce), où la panie qui a traité avec le 
Propriétaire apparent était de bonne foi et n'a fait que parta-
ger Me erreur commune, à laquelle il lui était impossible de 
to siustraitc. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les 

clam M'T- ™ llf<? r 'nes de M. i'avocâï-gén'éral Chégarày. Plai-

Bll
 i , , V' a ™- (Rejet du pourvoi des époux B-.rroii contre 
«ret de U Cour royale d'Alger du 21 janvier 1845.) 
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quinzaine, conformément à Part. l05 du Code dè commerce. La 
Cour de cassation n'avait pas encore décidé cette question d'une 
manière formelle, mais on s'appuyait,avec raison, pour deman-
der le rejet du pourvoi, des motifs de deux arrêts des 20 jan-
vier 1818 çt 30 mars 1819, qui paraissent reconnaître que le 
donneur d'aval doit être assimilé soit au tireur, soit à l'endos-
seur, suivant qHC l'aval a eu pour objet de garantir l'un ou 
l'autre,. On sait, au reste, qu'indépendamment des deux arrêts 

précités, une jurisprudence constante reconnaît que le donneur 
d'aval eu faveur du souscripteur, ne peut, pas plus que le 
souscripteur lui-même, se prévaloir du défaut de protêt. 

(Lyon, 1" juillet 1817 ; Bruxelles, 12 février 1820; Riom, 
26 juillet 1822; Grenoble, 24 janvier 1829; Merlin, Réper-
toire, v° Aval, § 2 ; Pardessus, n" 435.) 

II. L'acte par lequel un individu se porte garant cnyers un 
autre des billets qui pourront lui être négociés par un tiers 
pendant un certain laps de temps peut, sans qu'il en résulte 
aucune violation de loi, être considéré comme un aval et non 
comme un cautionnement. 

Cette solution qst conformes la jurisprudence. (Fpour, cass., 
24 juin 1816 ; Bourges, 23 août 1823 et 9 août 1821). Tel est 
au:si l'avis de MM. Pardessus et Vincens; contre, Persil, 
lettre de change, article 142, Nouguier, lettre de change, t. 1, 
p. 348. (V. aussi Paris, 12 avril 1824.) Il est d'ailleurs reconnu 
que l'aval n'étant soumis à aucune forme particulière, la dé-
cision des juges du fond sur le point de savoir si un acte 
constitue un aval, ne peut fournir un moyen de cassation. 
(Cass., 30 mars 1819. V. aussi Polhier, lettre de change, n* 5, 
Bornier sur l'article 53 de l'ordonnance de 1673; Merlin, rep. 
V. aval; Locré sur l'article 142 Cod. comm. ; Vincens, Dr. 
commun, t. 2, p. 221 ; Pardessus, n° 396; Goujet et Mergez, 
Dicl. du Droit commercial, V. aval, n° 10.) Quant au point de 
savoir si l'aval fait par acte séparé est valable, la jurispru-
dence est fixée en sens aflirmalif, V. le Rép. générai du Jour-
nal du Palais, F. aval, n° 81 et suiv., et les auteurs suivons: 
Nougier, letl. de ch., t. 1, p. 315 ; Persil, art. 142, n» 4; Par-
dessus, cont. de ch., n° 186. 

Bejet au rapport de M. Gauthier et sur les conclusions con-
formes de M. le premier avocat-général Pascalis du pourvoi 
dirigé contre un arrêt de la Cour de Rouen, du 15 mars 1844 
(affaire Dubos contre Cauvel) ; plaidans. M's Thiercelin et Da-
veme. 

ENREGISTREMENT. — ENGAGEMENT u 'iJlMEUIlLES. — ÉVALUATION 

Lorsqu'il résulte d'un contrat d'antichrèse qu'il n'a eu en 
vue de garantir que le paiement des intérêts dûs au créan-
cier, et cela seulement pendant un temps limité, et non de ré-
gler et garantir les droits du créancier, en cas de non paiement 
du capital de la créance, lors de son échéance; c'est seulement, 
sur le total des intérêts qui, se trouvant faire ainsi l'objet du 
contrat, et non par le capital, que doit porter l'évaluation du 
droit proportionnel de 2 pour 100, établi par l'article 15, n° 5 
do la loi du 22 frimaire an 7, relatif aux droits à percevoir 
sur les engagemens d'immeubles. 

Bejet, au rapport de M. Feuillv.de Chauvin, et sur les con-
clusions conformes de M. le premier avocat général Pascalis 
du pourvoi dirigé contre un jugement du Tribunal delà Seine 
du 22 mai 1841 (uib.iro, Enregistrement cuntre Linar I, d'Ar-

cambol et de Berneville) ; plaidant, M" Moutard-Martin et Bi-
ps ult. 
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Présidence de M. l>iet, doyen. 
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AVAL. — ENDOSSEMENT. PROTÊT. 

1
 qui a garanti_ par un uval l'engagement résultant 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE (Quimper). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tarot, coneeiller à la Coar royale 

de Rennes. 

Audience du 20 janvier. 

TENTATIVE «'ASSASSINAT COMMISE ES PLEIN JOUR, DANS L'INTÉ-

RIEUR D'UNE VILLE. 

L'homme qui paraît sur le banc des accusés est âgé de 

46 ans, il estué dans la commune de M spaui. U déclare 

s'appeler Yves Crall. Sa taille est élevée ; sa constitution 

sèche et nerveuse; les traits du vis?ge annoncent ia réso-

lu Lion -, son teint est brun, trois rides profondes sillonnent 

son front. Toute soa attiuide décèle un homme à passions 

violentes. 11 parait très ir.îel igent. 

Après le serment de MM. les jurés, M. le président or-

donne la lecture de l'acte d'accutaiion. 

En voici la teneur : 

Depuis trois mois la femme Postic était chargée de garder 
la maison de M. Bizïen - Dulezard, sise à Mortaix, quai de 

Léon, pendant que les maîtres étaient à la campagne. Le 15 
septembre dernier, cette femme eut occasion de sortir plusieurs 
fois de neuf à onze heures du matin, et à chaque fois elle re-
marqua sur le qu.ii un individu qu'elle ne counai^ait pas, et 
qui paraissait examiner avec beaucoup d'attention la maison 
qu'elle était chargée de garder. Une heure et demie après sa 
qernière rentrée, c'est-à-dire vers onze heures et demie, ou 
sonna à la porte. Elle lira le cordon du premier étage do la 
maison, et descendit quelques marches pour voir la personne 
qui entrait. Elle reconnut l'individu qu'elle avait remarqué !e 
matin sur le quai, et qui n'était autre que l'accusé Yves Grall. 
Celui-ci, en entrant, lui demanda si le cocher de M. Bjziçn-
Dulézard était arrivé. Sur la réponse de la femme Postic, 
qu'il ne devait arriver que le samedi suivant, Grall répondit 
qu'il lui avait donné rendez-vous ce jour entre onze heures et 
midi. La femme Postic l'engagea alors à monter dans la cui-
sine dans laqnel e elle entra aussitôt. L'accusé l'y suivit, après 
avoir toutefois examiné la porte du vestibule donnant sur la 
cour. 

La conversation s'engagea entre eux, et par suile, la femme 
Postic croyant que Grall connaissait beaucoup le cocher de 
M. Du lézard, quoiqu'elle ignorât alors que celui-ci fût sou 
neveu, l'invita à manger. Grall refu a. Comme midi appro-
chait, la femme Postic s'avatiçi prèsdufoyer pour préparer son 
rep . s ; dans ce moment Grall al lu vers la porte de la cuisine, 
et examina l'escalier, puis retenant vers le foyer, et profitant 
du moment où la femme Postic éta>t babsée pour allumer son 
feu. il lui asséna sur la tête un coup d'un bâton qu'd avait 
constamment gardé sons son bra?. Quoique ce coup ait eu 
être violent, à raison de la blessure qu'il a faite, la femme 
Postic se releva et courut vers une des fenêtres de lu cuisine 
qui étiil ouverte, en appcb.nt au secours ; imis GraH l'em-
pêcha d'à ppioobor de < ette fenêtre : il la saisit ■■ vec violence 
par le poignet et le cou, et parvint aprè- une lutte que la 
iemme Postic soutint avec enegie, à lui asséner un autre coup 
de bâton qui l'éten lit sur le sol. L<< femme Postic ne se rap • 
pelie pas ce qui s'est psssé ensuite. Cependant les cris de cette 
femme avaient été entendus, et un témoin étant mon'é sur le 
mur de la cour, l'avait vue dans la cuisine étendue sans con-
naissance. 

Grail était sorti alors et avait laissé la porte d'entrée ou-
vei te. D'autres personnes avaient été averties par le premier 
témoin ; elles étaient entrées et avaient trouvé la ftmme Postic 
étendue sans connaissance et baignée dans son sang. On s'était 

îeures après l'événement. La femme Postic lui donna le si 
gualcment de son agresseur, et lui dit que dans la lutte elle 
lui avait porté les mains à la ligure, et que peut-être ses on-
gles auraient pu lai.ser des traces. Munie de ces renseigne-
niens, la gendarmerie se mit à la poursuite de Grall, qui fut 
arrêté le so ; r même non loin de Morbix, sur la route de Plou-
vorn. Il portait sur la ligure do petites excoriations et des ta-
ches de sang sur son pantalon. Le poignet de la chemise pré-
sentait quelques taches de sang et avait été tout récemment 
lavé. Il fut conduit à Morlaix, et à son arrivée il fut reconnu 
par un témoin pour être le même qu'il avait vu le matin sur 
le quai de Léon. Confronté immédiatement avec la femme Pos-
tic, il fut reconnu positivement d'abord, puis elle semlda hé-
siter; mais plus tard, devant le juge d'instruction et à plu-
sieurs reprises, elle l'a reconnu d*une manière qui ne peut 
laisser aucun doute. Grall, pour sa défense, a prétendu que, 
quoiqu'il fût ce jour à Morlaix, il n'avait pas élé sur le quai 
de Léon. Mais il a reçu des démentis formels do la part de 
nombreux témoins qui l'ont vu sur ce quai, examinant atten-
tivement la maison Dulézard. Un lénioin l'a vu sonner à la 
porte, entrer, puis soi tir vers midi un quart ou midi et de-
mi. Il portail eu entrant et en sortant un pantalon sous son 
bras. 

Une différence existe entre ces divers témoignage?. Les té-
moins qui l'ont vu dans la matinée sur le quai de Trcguier, 
avant onze heures, disent qu'il portait un pauta'en de drap; 
ceux qui l'ont vu sur le quai do Léon disent qu'il portait un 
pantalon de toile blanche. La femme Postic a dit qu'il portait 
un pantalon verdâtre en drap, et, de plus, des gout'es de sang 
ont été remarquées sur ce pantalon. U faut en conclure qu'en 
entrant Grall a quitté son pantalon de toile, l'a laissé dans le 
vestibule et l'a repris en sortant. Ce pantalon n'a pu être re-
trouvé. Mais Grall, sous son pantalon de drap, avait un pan-
talon de toile que la femme Postic a remarqué. 11 serail possi-
ble que l'accusé eut eu le temps d'opérer la substitution. Grall 
a prétendu que les excoriations qu'il portait au visage avaient 
été produites par des épines. Grall est mal famé dans la com-
mune ; tout porte à penser qu'il avait pour but, en venant à 
Mo. laix, de commettre un vol au préjudice de M. Dulézard. 

La lecture de l'acte d'accusation terminée, M. le pré-

sident ordonne l'appel des témoins as? ignés au nombre 

de trente-deux. Trente témoins répondent à l'appel. Les 

deux témoins absens, qui ont produit des certificats, sont 

excusés par la Cour. 

M. le président : Faites retirer tous les témoins. 

Interrogatoire de l'accusé. 

D. Ne travailliez-vous pas avec vos frères dans une 

ferme à Mespaul? Quel intérêt y aviez-vous? — R. Oui, 

j'y étais intéressé pour un sixième. 

D. Votre famille est-elle en rapport avec M. Bizien-Du-

lézard?—R. Je n'en ai pas connaissance. Cependant j 'ai 

un neveu nommé Louis Le Roux, cocher chez lui. 

D. Des gens de cette maison ne sont-ils pas allés dî-

ner à votre village l'été dernier?— R. Oui, deux ou trois 

servantes et un garçon ; ils me dirent qu'ils habitaient un 

château près Landivisîau. 

D. Fut-il question ce jour-là de lin qu'on devait ven-

dre à M. Bizien- Dulézard?—R. Je ne le sais pas. 

D. N'avez-vous pas déclaré à quelqu'un votre intention 

de prendre une ferme à votre compte ?—R. Non. 

D. Le Roux n'a-t-il pas été malade, et deux de vos frè-

res ne sont-ils pas allés le voir chez M. Dulézard ?—R. Il 

y a longtemps qu'il fut malade ; U y a dix-huit mois que 

je l'ai vu. U y a neuf mois environ, deux frères à Le Roux, 

et non deux frères à moi, sont allés le voir : il n'était pas 

malade. 

D. Qir l âge avez-vous?—R. 47 ou 48 arts. 

D. Vous avez dit dans votre interrogatoire que vous 

aviez 46 ou 47 ans. —R. Je ne puis le dire au juste. 

D. Avez-vous entendu parler de la mort d'tin M. Ker-

tanguy ?—R. Ii peut se faire : je ne m'en souviens pas. 

D. Le 12 septembre, un samedi, êtes-vous venu à 

Morlaix?—R. Non. 

D. D puis, le 12 jusqu'au 15 septembre, n'avez-vous 

pas toujours été absent de chez vous? — R. St l'on mi 

donnait le temps d'avoir des témoins, je prouverais que 

j'ai toujours été chez moi. 

M. le président : Vous concaiss'ez ce fait, et depuis 

l'instruction vous etisikz eu le temps d'app 1er des té-

moin?. 

D. Etes-vous venu le mardi 15 septembre à Morlaix?— 

R. Oui. 

D. Qu'y etes-vous venu faire?— R. Faire arranger ma 

montre, qui retardait beaucoup. 

D. A que le heure êtes-vous parti pour venir à Morlaix? 

— R. A cinq heures et demie, six heures du matin. J'y 

suis Vf nu avec le domestique de M. Kertanguy. 

D. Où êtes-vous descendu? —- R. Près de l'Hôtel-dc-

Ville. 

D. Aviez-vous un bâton ? — R. J'avais coupé un bà-

rôder sur le quai de Léon,.e (»..Qbi8m^iec^*UwUon la 

maison de M. Bizien-Dulézard, et regarder surtout ut « 

femme qui s'y trouvait. 
D. Etes-vous allé sur le quai opposé, le quai Iregmer 

— R. Oui. , .. • 
D. N'avez-vous pas frappé vers onze heures a la mai-

son de M.- B:zien-Duléz3rd? — R. Non. 

D. Elant entré dans la cuisine, avez-vous dit : « Louis 

(votre cousin) est-il arrivé ? — R. Non, puisque je ne suis 

jamais allé là. 
D. N'avez-vous pas demandé à la domestique quel 

était son âge? Ne lui avez-vous pas dit aussi que vous 

aviez appris la mort de M. Kertanguy ? que vos deux frè-

res étaient allés voir votre neveu malade; que vous aviez 

vendu du lin à M. Bizien-Ddlézard; qne vous deviez al-

ler chez M. Lannurien pour y demander une ferme ? — 

R. Je n'ai jamais pu tenir ces propos puisque je ne suis 

pas allé chez M. Bizien-Dulézard. 

D. Comment votre victime, la domestique de la mai-

son, a-t-clle pu rappeler tous ce» faits si vous ne les 

avii z p-s tenus ? — R. H est Cependant bi
n
n vrai que je 

n'ai rién dit de pareil. 
D. N'avez-vous pai dit à quelqu'un que M. Dulezard 

était très riche. — R. C'est possible , mais je ne m'en 

souviens pas. 
M. le président : On vous a vu entrer chez M. Dulezard, 

on vous a vu en sortir vers midi et demi. — R. On peut 

le dire, mais les témoins mentiront. 

D. Vous ne pouvez rendre compte de l'emploi de votre 

temps, de dix heures à un heure. — R. Je l'ai fait cepen-

dant. 

I). Qu'avr z-vous fait en sortant de chez Rolland, l'hor-

loger. —R, Je suis parti, passé parPenhoat et y ai pris de 

la soup». 

D. Ne dites-vous pas que vous aviez la fièvre ? — R. 

J'ai dit que je l'avais eue , et que depuis je n'étais pas très 

ton de genêt en route, épais à peu près comme une verge 

de fléau. 

D. Peut-être sera-t-il appris que c'était un bâton de 

trois centimètres de diamètre. Qu'avez vous fait, de ce 

bâton ? — R. I! faut croire que je l'avais laissé près des 

Lances (quartier de Morlaix), où j'ai mangé un morceau 

de pain. 

D. N'avez-vous pis parlé à Bozec delà mort de M. 

Kertanguy ? — R. C'est possible. 

D. Q„>él état votre costume ? — R. Pantalon et habit 

vert, gilet brun, bonnet de laine. 

D. Qu'ave z-vous fait avec les Bozec? — R, L'un 

d'eux m'a payé un verre d'eau-d ;-vie vers dix heures tt 

demie, onze heure?. 

D. Qu'avez-VQUS fait ensuite? — R. Après avoir quitté 

les frères Boz c je vins m'asseoir près des Lances et man-

ger. De là je fus près du pavé nenf où je reatai à regar-

der u*; rémouleur. Âpres cela j'allai voir cha g jr et dé-

charger une diligence, et me rendis vers une heure ch z 

Rolland, horloger. Il étiit alors une heure. 

1). Il étMt neuf heures trois quarts quand vous ave? 

quitté les Bozf c; vous êtes venu à Mortaix pour faire ré-

parer une montre; comment avez-vous mis irois heures 

un quart sans accomplir le but de votre voyage ? — R. Je 

n'avais pas l'intention de reprendre ma monire, et je me 

suis promené. 

D. Ne vous êtes-vous pas promené sur le quai de 

Léon ? —. R. Je n'ai fait qu'y passer à mon arrivée. 

M. le président : Plusieurs personnes vous ont vu de-

puis dix heures jusqu'à onze heures un quart environ, 

bien. —R. Survint un individu, puis deux gendarmes, qui 

m'emmenèi eut à Morlaix. 

D.N'aviez-vous rien sur la figure. —R, Ayant eu soif et 

ne trouvant pas d'eau, je cueillis des mûres, et les ronces 

m'égratigtièrent la figure. 

M. le président La femme Postic a déclaré que, par un 

mouvement presque providentiel, elle avait porté les mains 

sur la figure de son agresseur, pour laisser des traces et 

le faire reconnaître. Èt les médecins ont déclaré que vos 

égralignures étaient faites par des ongle?.—R. Je donne 

mon billet que mes égralignures n'avaient pas une pareille 

cause. 

D. Vos vêternons étaient-ils tachés de sang ? — R. Ceux 

qui ont visité mes vêtemens l'ont dit; mais je ne le pense 

pas. Du reste, y en eût-il eu, ce pourrait être le sang de 

quelque lièvre, car je chasse souvent. 

D. N'avez-vous pas dit que vous saigniez souvent et 

que vous eussi z pu vous essuyer le nez avec votre man-

che? — R. Je n'ai pas dit cela. 

D. Aviez-vous du saug à votre pantalon ? — R. C'est 

post-ible, car je saigne quelquefois de mes deux jambes, 

qui sont blessées. 

D. Votre mouchoir de pocha était—il taché de sang? — 

R. Il est possible, car il y a six mois qu'il n'avait été 

lavé? 

D.- Y avait il du sang à vos sabots? — R. Je n'ai pas 

vu. 

D. N'êtes-vous pas allé, avant d'euirer avec les gendar-

mes, vous laver à une pomp j près la Villeneuve.—R. J'ai 

demandé à boire un peu d'eau. 

D. La femme Postic a dit vous avoir parfaitement re-

connu quand vous avez été confronté avec elle. — R. Elle 

n'a pas cependant pu me rt connaître , puisque je ne guis 

pas coupable. 

On procède à l'audition des témoin?. 

Marie-Louise Lavis, femme Postic. L'entrée de cette 

femme, qui a tmïi mourir sous les coups de l'asssssin , 

produit une vive impression. Le 15 septembre , en l'ab-

sence de M. Bizien-Dulézard, je gardais la maison ; la mi-

tiiiée je m'occupai de laver a la rivière , et rentrai vers 

onze heures un quart. Peu dé ternes après, j'entendis frap-

per à la porte et descendis ouvrir; c'était un homme vê^u 

à la mode de campagne ; il portait un bâton à la main ; je 

crois même qu'il était suspendu au bras par un lacet. Il 

me demanda si Louis, le cocher de M. Dulézard, était ar-

rivé ; je lui dis que non et qu'il n'arriverait pas de sitôt. 

— Il me dit qu'il viendrait aujourd'hui ea ville avec les 

chevaux , que Louis le lui avait dit lui-même, et qu'ils de-

vaient aller ensemble chez M. Lannurien, dans l'intention 

d : solliciter une ferme. Pensant que c'était un parent de 

Louis, je l'engage à entrer à lacuisiue. Dtns ce moment, 

il se dirigea vers la porte de ia cour, où il rentra et resta 

que ques instants ; il a bien eu le temps nécessaire pour 

retirer un pantalon. J'attribuai ce mouvement à la curio-

sité. Il revint me rejoindre, et me dit qu'il y avait quelque 

temps que les domestiques de M. Dulézard étaient allés 

dîner chez lui, et qu'il avait vendu du lin; il me demanda 

ensuite quel était mon âge, je lui dis que j'avais quarante-

six ans. Nous sommes, me dit-il, du même âge. Pensant 

que c'était un parent de Louis, le garçon, je l'engageai à 

rester à manger de la soupe. Il refusa , me disant avoir 

déjà dîné. Je mis je. pain et le beurre sur la table : il me 

demanda s'il y avait beaucoup de chambres dans la mai-
son, je lui répondis epie oui. 

A ce moment, comme je venais de me pencher sur le 

foyer pour souffler le feu, je reçus sur la tê.e un fort coup 

de bâton. Je fus étourdie ; je m'approchai aussitôt de la 

fenêtre et ctiai au secours, à l'assassin. Mon agresseur 

me prit des deux mains à la gorge, je me débattis en 

criant, il me tint encore d'une main, et de l'autre il m'as-

séna un second coup de bâton qui me renversa. Saisie 

par un mouvement instinct f, je lui portai les deux mains 

à la ligure pour l'égratigner et laisser di3 traces; je ne 

Sïis sij'-ii réussi. Je perdis alors connaissance et ne sais 

pas ce qui s'est passé ensuite. 

D. Reconnaissez-vous l'accusé? Etes-vous bien sûre qee 

ce soit votre agresseur. — R. Malheureusement je ne le 

reconnais que trop. Je suis bien certaine que l'accusé qui 

est sur ce banc, est le même homme qui m'a assaillie 

dans la maison de M. Bizien-Dulézard. 

D. N'avez-vous pas,loM de votre confrontation devant 

M. le juge d'instruction, dit à ce magistrat, lorsque l'fic-
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usé niait : « Demandez -lui donc s'il n'a pas 46 ans. — 
1. Oui, M. le président. 

L'accusé ne se rappelle pas cette circonstance ; il n'a 

u le témoin pour la première fois que devant le juge 
'instruction. 

D. Saviez-vousque M. Dulézard eût acheté du lin de 

.'ver Grall, et que ses domestiques fussent allés chez lui? 

u'il était parent de Louis? — R. Je ne l'ai appris que de 
i bouche de l'accusé ? 

D. à l'accusé : N'avez-vous pas dit à quelqu'un que le 

12 vous étiez allé chercher une ferme chez M. Lannurien? 
— R. Non. 

D. N'avez-vous pas dit à Bonnaire que vous trouveriez 

eut-être uns ferme chez quelque notaire, chez M. Beau, 

ar exemple, ou chez M. Bizien-Dulézard ; et ce dernier 

ie vous dit-il pas : « Tiens, voilà la domestique de M. 

liizien-Dulézard qui rentre. — R. C'est impossible, puis-

que le 12 septembre je n'ai pas quitté mon village. 

D. Ne vous a-t-on pas vu le 15, de dix à onze un quart, 

pparaître sur le parapet du quai de Léon, regardant al-

ernativemest la maison Bizien-Dulézard et la femme Pos-

te, que vous connaissiez depuis le samedi précédent, pour 

'pier sa rentrée et la suivre dans la maison? — R. Les 

émoins qui diront m'avoir aperçu en observation, mèn-

eront. 

Marie-Jeanne Le Luyer, cuisinière du sous-préfet, à 

lorlaix:Le 15 septembre, vers 11 heurese j'entendis deux 

eris qui m'ont saisie. Quelque temps après, je me mis à la 

croisée pour appeler la femme Postic. Personne ne me 

répondit. Je montai au deuxième étage, j'appelai encore 

et n'entendis que le bruit d'une personne qui se frottait 

ies pieds contre le plancher. J'appelai encore, on ne me 

répondit pas; quelque temps après, j'entendis des plaintes 

et des cris plus sombres. Craignant que la femme Pos.ic 

fût malade, je vins sonner à la porte qui était fermée. 

Personne ne vint ouvrir, je revins à la maison, où je priai 

la garçon du sous-préfet, d'aller de suite par dessus le 

aur de séparation des deux jardins ; il essaya et ne put 

', atrer : la porte était fermée. Par la fenêtre fermée, il 

J. perçut Louise étendue à terre dans son sang. Nous son-

geâmes à lui porter du secours. Nous fîmes le tour pour 

essayer d'entrer par l'une des fenêtres de la façade du de-

vant. Comme nous paraissions sur le quai, la porte était ou-

verte, et la domestique de M. Vacher nous fit signe de 

nous hâter de la rejoindre pour porter des secours. En en-

|raut dans la cuisine, nous aperçûmes la femme Postic 

étendue dans une mare de sang, les cheveux épars et en-

sanglantés. Sa coiffe, toute maculée de sang, était près du 

fourneau. Nous portâmes les premiers secours à la victi-

me ; on la fit déposer sur un lit, et appeler le médecin. 

Quand elle eut repris ses sens, la femme Postic nous 

raconta ce qui lui était arrivé. 

Le témoin répète les détails produits par le précédent 
témoin. 

D. Pensez-vous que votre voix ait été entendue dans la 

cuisine de M. Bizien-Dulézard quand vous avez crié et 

appelé? — R. Oui, Monsieur, sans aucun doute. 

D De la cuisine de la maison Dulézard, l'assassin a-t-il 

pu voir le garçon du sous-préfet passer par-dessus le mur 

dans le jirdin? — Oui, Monsieur. 

Etienne Marc (32 ans), domestique chez le sous-préfet, 

à Morlaix : Le 15 septembre, allant en ville, je trouvai l'ac-

cusé sur le quai de Léon ; je le connaissais et le regardai 

sans lui parler, et rentrai. De la fenêtre de la chambre de 

mon maître où je travaillais, je le vis, vers dix heures trois 

quarts, sur le quai de Léon, regardant un chasse-marée 
qui rentrait dans le port. 

A quelque temps de là, la cuisinière vint m'annoncer 

qu'elle vi nait d'entendre un cri étouffé partir de la mai-

son de M. Dulézard, et me prier d'y aller de suite par le 

jardin. Je fis ce qu'elle me dit. La porte de la galerie était 
fermée. Je ne 

et rentrai par h 
pus entrer; je fis le tour de nouveau 

rue. En rentrant, nous vîmes la femme 

Postic étendue sans connaissance, échevelée et couverte 

de sang. Immédiatement j'allai chercher un médecin et 

avertir le mari de la victime et la police. 

Le surlendemain je vis sur le quai de Léon, non loin de 

la maison de M. Bizien Dulézard, la soeur et le beau-frère 

de l'accusé Grall, qui me dirent qu'ils avaient bien de la 

peine au sujet de leur frère; que depuis le samedi jus-

qu'au mardi il n'était pas rentré à la maison ; que du 

reste il couche dans une chambre à part, et que l'on 

ne savait jamais quand il sortait et quand il rentrait, et 

qu'il courait sans que l'on sût où. 

L'accusé soutient (pue ce ne sont que mensonges, et que 

l'on ne pourrait prouver que depuis douze ans il a dé-
couché. 

M. le président : S'il est prouvé que vous vous soyez 

trouvé le 15 septembre sur le quai de Léon, et que vous 

persistiez à nier, on pourrait penser peut-être que vous 

avez un grand intérêt à contester ce fait. — R. Je ne puis 
dire que ce qui est. 

M. le président : Le 18 septembre on vous a fait sa-

voir la déclaration du témoin qui a entendu vos frères 

parler de votre absence de chez vous du 12 au 15 sep-

tembre, pourquoi n'avez-vous pas appelé de témoins pour 

prouver le contraire ? — Je n'ai pas entendu le témoin 

parler de ce fait dans notre confrontation devant le juge 
d'instruction. 

D. Si, comme vous le dites, vous étiez chez vous du 

samedi 12 au mardi 15, vous eussiez dû être, vu le di-

manche, soit à la messe, soit dans le bourg où vous ha-

bitez. — R. Si j'avais le temps je prouverais avoir été vu 
à mon banc à l'église. 

Annette Modec, cuisinière à Morlaix, reconnaît positi-

vement l'accusé Grall pour l'individu qu'elle a vu sur le 

quai de Léon, paraissant surveiller la maison de M. Du-
1 ézard. 

M. Pennannech, docteur-médecin à Morlaix : Le len-

demain du crime je fus appelé par la justice pour visiter 

l'accusé. Nous remarquâmes sur sa figure quelques pe-

tites écorehures fraîches comme en pourraient produire 

des égratignures faites par le bout des ongles, et quel -

ques petites ecchymoses comme en produirait la pression 

des doigts sur la peau. Nous visitâmes la manche de la 

chemise de l'accusé qui était encore assez raide, quoi-

qu'elle eût été lavée, et portait des traces de sang. 

Le surlendemain, en visitant ses habits nous trouvâ-

mes sur le gilet quelques petites taches de sang comme 

en produirait une éclaboussure à une certaine distance ; 

ces traces paraissaient encore assez fraîches ; elles avaient 

le vernis du sang. Nous en trouvâmes aussi sur le panta-

talon et sur les sabots. Son mouchoir de poche était aussi 
maculé. 

L'accusé attribt a ces taches à un saignement de nez et 

celle des sabots aux plaies qu'il avait à la jambe. U attri-

bua les égratignures du visage à des ronces qui l'auraient 

déchiré pendant qu'il cueillait des mûres sauvages; mais 

elle ne semblaient nullement produites par cette cause. 

Deux mains appliquées à la fois et d'un seul coup sur la 

ligure peuvent avoir opéré ces écorehures. 

• M. Le Hix, docteur-médecin à Morlaix rend compte 

des blessures de la victime. 

Quand, le soir, je fus appelé par M. le juge d'instruc-

tion, dit le témoin, pour visiter l'accusé, je fus surpris, 

au premier aspect, de ce que m'avait dit la victime le ma-

tin même, lorsque je vis sur son visage des empreintes 

qui coïncidaient avec la déclaration faite par la femme 

jPostic qu'elle avait dû lui égratiguer la figure. 

Nous avons remarqué aussi du sang au gilet, au panta-

lon et au mouchoir de poche que portait Grall. 

Jacques Bellec , cantonnier à St-Martin-des-Champs. 

Le 15 septembre dernier, j'ai vu, vers une heure et demie 

de l'après-midi, ce monsieur là passer près de moi sur la 

route de Morlaix à Penzé. Il était tout triste et avait la 

tête baissée, il regardait la terre. Quelque temps après, 

une personne envoyée par la justice de Morlaix me donna 

son signalement et me demanda si je l'avais vu passer, je 

répondis que oui ; on interrogea des personnes qui reve-

naient de Penzé, qui ne l'avaient pas vu sur la route. A 

trois heures environ , je donnai ces renseignements aux 

gendarmes, et les avertis de suivre , pour leurs recher-

ches, la route de Plouvorn et de Penhoat. 

Yvesle-Saint, cultivateur à St-Sève. Le 15 septembre, 

vers une heure et demie, j'étais occupé à égobuer dans un 

champ, près de la route de Plouvorn à Morlaix , un hom-

me, que je reconnais pour être l'accusé , me demanda si 

je n'avais pas vu passer deux militaires dans la direction 

qu'il suivait. Il me demanda ensuite s'il n'y avait pas dans 

le voisinage une fontaine où il pût se désaltérer. 

L'accusé : Le témoin est un imbécile , qui ne sait ce 

qu'il dit. Je n'ai pu être pFès de lui à l'heure qu'il indique. 

D. Etes-vous allé à une fontaine? — R. Pas dans le 

moment ; plus tard , en entrant en ville avec les gendar-
mes. 

D. Où avez-vous lavé votre manche? — R. Nulle part. 

D. Prenez garde ! peut-être sera-t-il dit qu'avant ce 

moment vous êtes entré dans une maison et que l'on 

s'est apîrçu que votre manche était lavée. — R. Alors, on 
mentira. 

Pierre Lair, débitant de tabac au bourg de Plougon-

vest : Je me suis trouvé, le 15 septembre à Penhoat, 

dans le cabaret de Cremès. Grall m'a parlé en me disant 

qu'il me connaissait; je répondis que sa figure ne m'était 

pas inconnue. Il me dit son nom et je liai coonaissauce; 

il me dit qu'il venait de Morlaix, et qu'il avait porté sa 

montre chez un horloger à Morlaix, qui n'a pas voulu la 

garder; ce qui m'étonna, car les horlogers ne se font pas 

faute de garder les montres huit ou dix jours pour avoir 

au moins l'air d'y faire quelque chose. Sur les entrefaîtes, 

les gendarmes arrivèrent, on remplit toutes les formalités 

sur lui. Le gendarme Touzard nous fit remarquer du sang 

lavé ou essuyé à la manche, et des égratignures à la fi-

gure. Grall soutint avoir eu la figure déchirée par des 

ronces; mais je fis la réflexion que ç'avait plutôt l'air d'une 

tgraffignade. On lui demanda à voir ses vêtemens, et l'on 

8 assura qu'il portait sous son pantalon de drap un pan-
talon de toile dont le devant était coupé. 

Auguste Touzard, gendarme à Morlaix: Le 15 sep-

tembre dernier, vers deux heures de l'après-midi, après 

avoir appris qu'un assassinat avait été commis, nous nous 

mîmes à la recherche du coupable; nous nous dirigeâmes 

vers Plouvorn, sur les indications reçues d'un cantonnier 

et d'un cultivateur. Rendus à Penhoat, près du cabaret 

de Cremés, nous entrâmes et y vîmes un homme qui se 

disposait à manger de la soupe. A nos questions il ré-

pondit qu'il se nommait Yves Grall et qu'il habitait la 

commune de Mespaul; qu'il était allé à Morlaix dans la 

journée pour y faire réparer sa montre. Nous lui dîmes 

de se rendre avec nous à Morlaix pour se justifier. Il nous 

dit qu'il aurait préféré ne venir que le lendemain, par-

ce que chez lui on croirait qu'il se serait enivré. 

En route il se frappait la poitrine et montrait un vio-

lent chagrin. Le poignet gauche de sa chemise était taché 

de sang et mouillé ; il portait des traces d'écorchures sur 

la figure. Eu entrant à Morlaix, il nous demanda la per-

mission de se désaltérer. Nous le conduisîmes le jour 

même dans la maison de M. Bizien-Dulézard. En nous 

voyant, la domestique de M. Vacher, Annette Madec, 

s'écria : « Vous ne vous êtes pas trompé, c'est bien là 

l'homme que j'ai vu ce matin ; je le reconnais parfaite-

ment, c'est lui qui a fait le coup. » Aussitôt que nous eû-

mes conduit l'accusé près de la victime, celle-ci lui dit : 

« C'est vous, malheureux, qui m'avez mutilée. » 

Sur l'ordre de la justice, l'individu que nous avions ar-
rêté fut conduit en prison. 

L'accusé soutient que les trois quarts des faits rappor-
tés par le témoin sont faux. 

L'accusé ne suivait pas la route directe qui conduit de 
Morlaix à son village. 

D. Pourquoi vous étiez-vous détourné de voire route? 

— R. Pour voir des travaux et des ponts que l'on cons-
truisait sur cette route. 

Etienne Alexandre, gendarme à Ploneour-Ménez : Le 

15 septembre dernier, nous passions à Morlaix la revue 

du colonel ; nous reçûmes ordre de nous mettre en tout 

sens à la recherche d'un individu qui avait assassiné la 

femme Postic. Le signalement différait, parce que le panta 

Ion n'était pas le même, mais nous nous assurâmes qu'au 

dessous d'un pantalon de drap il portait un pantalon de 

toile dont le pont était coupé. Nous reconnûmes que la 

manche de sa chemise était mouillée et portait une trace 

de saDg. Pendant notre route l'accusé était pâle et pa-

raissait déconcerté ; il marmottait en lui-même. 

M. Antoine BizienDulézard, propriétaire à Morlaix 

J'étais à la campagne lorsque l'événement est arrivé. Je 

ne sais rien; je n'ai vu que des traces de sang dans la 
cuisine. 

D. Aviez-vous de l'argent dans votre maison de Mor 

laix ? — R. J'avais environ 12,000 fr., dont 3,000 fr. en 

or, et une valeur de 2,000 fr. en argenterie. 

D. L'accusé savait-il que vous aviez de l'argent chez 
vous? — R. Il pouvait le savoir. 

D. Savez-vous quelle était la réputation de l'accusé ? — 

R. U passait .pour être peu communicatif et ivrogne. Du 
reste, sa famille est très honnête. 

François Corre, jardinier à Mespaul : J'ai entendu dire 

que 1 accusé était soupçonné d'un vol au préjudice d'un 

sabotier de Mespaul ; que Grall avait une montre en ar-

gent qu'il ne montrait que quand il était ivre. Je l'ai sou-

vent entendu dire que M. Bizien-Dulézard était très ri-

che, et m'a manifesté le désir d'aller quelque dimanche 

voir sa campagne, qu'on lui avait dit très belle. C'est un 

homme très fin. S'il savait que ses sabots connussent sa 
pensée, il s'empresserait de les brûler. 

Louis Le Roux, cocher chez M. Bizien-Dulézard : Je ne 

sais rien. Il y a treize mois que je n'avais vu mon oncle 

Grall, aujourd'hui accusé. Je sais que mon oncle pourrait 

prouver que le dimanche et le lundi 13 et 14 septembre 

il était à la maison, et à la mpsse le dimanche. 

Marguerite d'Argent, femme de chambre chez M. Du-

lézard, à Morlaix : Dans le courant de l'été dernier, j a 

suis allée avec la cuisinière de M. Bizien-Dulézard dîner 

chez les parens de Louis Le Roux, le garçon d'écurie. 

L'accusé Grall était présent ; mais on ne parla pas de la 

fortune de M. Dulézard. 

M. le président, à l'accusé : Si vous n'aviez pas parlé, 

comme vous le dites, à la femme Postic, comment aurait-

elle pu deviner que vous aviez reçu à dîner chez vous les 

domestiques de M. Bizien-Dulézard, etque vous lui aviez 

vendu du lin?—R. Je ne sais pas. 

Marie Rouzic, cuisinière chez M. Dulézard, à Morlaix: 

Dans le mois d'août, nous avons été dîner dans la maison 

de Grall. J'avais acheté du lin de ses parens. L'accusé ne 
nous a pas parlé. 

Quelque temps auparavant Le Roux avait été malade, 
et ses deux frères sont venus le voir. 

M. le président, à l'accusé : Voilà trois faits importons : 

vous étiez présent au repas, du lin a été vendu, Le Roux 

a été malade ; et voilà trois faits dont il a été parlé à la 

femme Postic, qui les répète. Comment expliquer cela, si 

elle ne dit pas la vérité, et si vous ne lui avez pas parlé le 

15 septembre?—R. Je ne sais pas. 

M. le président, à la femme Postic : Affirmez-vous que 

cesoit l'accusé qui vous a attaquée, qui vous a rapporté 

toutes les circonstances dont il vient d'être parlé?— R. Je 

reconnais parfaitement l'accusé. Tout ce que j'ai dit est 
la vérité. 

L'accusé persiste à nier. 

François Bonnaire, concierge du Tribunal de commer-

ce à Morlaix : Le 12 septembre, vers trois heures, com-

me je portais mes lettres de commerce, un homme s'ap-

procha de moi pour me demander l'adresse d'un homme 

verte, avec des mànchettes unies d'une bl 

prochable, un grand châle brun parsemé l
he 

mes vert-pré, une capote jadis rose Petites 

rée, et qui ne laisse apercevoir qu'une~pÇ^ J.
1 

déf, 

bandeau de cheveux noirs. 

M* Volsy-Arnaud-Coste est chargé de k 
Marie Terrasson. 

M* Arbod, jeune avocat du barreau de V
a

|
P 

plaidé devant les premiers juges pour M. l
e
 m > Wi 

Forbin, est assis auprès de son client. ' "lits 4 
M. de Vérot, substitut, occupe le fauteuil du 

public.
 min

isiè,. 

M. le président donne lecture des pièces de 1 
dure, d'où résultent les faits suivans : Pfow, 

i 

de loi. U me dit qu'il voulait une ferme ; peut-être, me 

dit-il, j'en trouverai une chez M. Beau ou chez M. Dulé-

zard. Peut-être bien, lui répondis-je, et je lui dis que 

quand j'avais passé sur le quai, la domestique de M. Du-
lézard était sur le pas de sa porte. 

Je soupçonne que c'est l'accusé à cause de sa taille, 
mais je ne puis pas l'affirmer. 

M. le président, à l'accusé : Ce qu'il y a de frappant, 

c'est que vous avez parlé de ferme au témoin, et que vous 

dites à la femme Postic que vous êtes venu à Morlaix 

pour aller avec votre neveu chez M. Lannurien y deman-
der une ferme. 

François Simon, cultivateur à Mespaul : Le mardi 15 

septembre 1846, j'ai rencontré Yves Grall près de la cha-

pelle de la Madeleine. Il se rendait à Morlaix et monta 

dans la voiture. Nous arrivâmes vers huit heures. Nous 

causâmes de la mort de M. Kertanguy. Il était porteur 

d'un bâton en chêne fraîchement coupé ; il était gros à 

peu près comme le doigt d'un homme. Il me dit l'avoir 

coupé pour se défendre des chiens. Il ne me dit pas pour-
quoi il venait à Morlaix. 

M. le président : L'homme qui a parlé à la femme Pos-

tic l'a entretenue de la mort de M. Kertanguy, qu'avez-

vous à répondre à de telles coïncidences? — R. Je ne puis 

empêcher cette femme de dire ce q ii lui fera plaisir. 

D. Quelle était la réputation de l'accusé? — R. Je n'ai 

entendu dire que du bien. On avait pensé dans la commu-

ne qu'en arrêtant Grall, la justice avait dû se tromper. 

Michel Jaouen, garçon d'écurie : Vers huit heures et 

demie ou neuf heures du matin, j'ai vu l'accusé arriver à 

Morlaix dans la voiture de M. Kertanguy. Je n'ai pas re-

marqué qu'il tût un bâton. Il n'en a pas laissé dans mon 
écurie. 

M. le président, à l'accusé : Vous aviez dit que vous 

aviez laissé votre bâton dans l'écurie? — R. J'ai dit que 
je ne sava ; s au juste où je l'avais perdu. 

Yves Bozec, à Morlaii-en-Saint-Martin-des-Champs : 

Vers dix heures et demie du matin, je rencontrai Yves Grall 

sur le quai de Morlaix. Il me parla de la mort de M. de 

Kertanguy, et de ce qui se passait dans la commune de 

Mespaul. Nous nous quittâmes à peu d'instans de là. Nous 

sommes restés environ une demi-heure ensemble. Quand 

on ma dit qu'il était arrêté, j'en fus étonné. Cependant je 

E'ensai à son air préoccupé, et me rappelai qu'il portait un 

âton essence chêne, gros à peu près comme le barreau 

d'une chaise, et un peu plus à l'une de ses extrémités. 

D. Pouvait-on tuer quelqu'un avec un pareil bâton ?— 
R. Je le crois. 

Guillaume Lejeune, journalier à Morlaix, a vu l'accusé, 

armé d'un bâton, causer avec le frères Bozec. 

L'audition des témoins est terminée. 

L'audience est levée à cinq heures et demie du soir, et 

renvoyée à demain jeudi, neuf heures du matin, pour le 
réquisitoire. 

Audience du 21 janvier. 

L'audience est reprise à neuf heures du matin. 

M. le procureur du Roi Bernhard a la parole, et déve-

loppe, dans un réquisitoire chaleureux, les moyens de 
l'accusation. 

M* de Blois, bâtonnier de l'Ordre des avocats de Quim-

per, chargé d'office de la défense d'Yves Grall, a la pa-

role. L'honorable défenseur ne peut dissimuler l'émotion 

qu'il éprouve en faca des charges graves qu'il a à com-

battre. Dans une plaidoirie pleine de lucidité et de logi-

que, il repousse avec vigueur les charges qui pèsent con-
tre l'accusé. 

Après un résumé remarquable de clarté et d'impartia-

lité, le jury entre dans la chambre de ses délibérations. 

Il en sort avec un verdict qui déclare l'accusé coupable 

de tentative d'homicide volontaire avec préméditation, 
sans circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Yves Grall à la peine de mort. 
L'exécution aura lieu à Morlaix. 

Une contraction nerveuse presque imperceptible est la 

seule impression que trahisse la physionomie du con-
damné. 

Le 20 janvier 1826, Marie Cbarlon, demeurant 
donna le jour à un enfant du sexe féminin a Tv 

le lendemain à l'officier de l'état civil de cette'ville"
1
 ^^ti 

sur les registres sous le prénom de Marie, comme^r '
Dscr

it 
turel de Marie Charlon. Le lo décembre suivant 1 • 
rasson épousa Marie Charlon, et l'enfant dont il s'a°

U
'
8

îer. 
connu et légitimé par leur acte de mariage Dés ,.

g
.'-

fut
re. 

,'nstaQ, ■ 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PRIVAS (appel). 

Présidence de M. Champanhet-Tavernol. 

Audience du 15 janvier. 

AFFAIRE DE MARIE TERRASSON , SE DISANT MARIE—AN AÏS-ER 

NESTINE DE FORDIN DES ISSAUTS. 

Un procès dont les esprits étaient singulièrement occu-

pés depuis quelque temps s'est présenté le 15 de ce mois 

devant le Tribunal correctionnel de Privas. Il s'agissait 

de statuer sur un appel interjeté par Marie Terrasson, 

jenne fille de vingt à vingt-et-un ans, contre un jugement 

du Tribunal de Tournon qui, la déclarant coupable de 

différens délits d'escroquerie, en faisant usage des faux 

noms de Marie-Anaïs-Ernestine de Forbin des Issarts 

reconnue par acte de l'état civil de feu M. le comte Paul 

Alfred de Forbin, la condamne à un an et un jour d'em-

prisonnement et à une amende de 50 fraucs. 

Dès l'ouverture de l'audience, un grand nombre de da-

mes, de fonctionnaires publics, parmi lesquels on remar-

que MM. de Barante, préfet de l'Ardèche, Begouen, rece-

veur-général de ce département, plusieurs magistrats et 

les principales notabilités du pays, prennent place dans 

l'hémicycle derrière les juges ; au même instant l'enceinte 

réservé i au barreau, aux jurés, aux témoins, est envahie 

par la foule, dont une partie se trouve rejetée jusque sur 
les bancs des accusés. 

Marie Terrasson est amenée par la gendarmerie, avec 

un individu d'assez mauvaise mine, inculpé comme elle, 

de divers méfaits à raison desquels le Tribunal le con-
damne à quelques mois de prison. 

Marie Terrasson est une petite brune de fine taille, 

mais dont la physionomie, dans ce moment, n'offre rien 

de bien séduisant. Elle a le front large et bombé, des 

sourcils noirs sejoignant au-dessus du nez et se prolon-

geant jusque sur les tempes ; son nez, légèrement écrasé 

vers sa racine, va en s'amincissant vers le bas ; ses yeux 

bruns semblent voilés par la crainte; sa bouche est de 

moyenne grandeur ; ses lèvres, dont la supérieure accuse 

une éruption cutanée, suite évidente d'une récente in-

disposition, sontépaisses et tuméfiées; son menton, assez 

bien dessiné, a quelque chose de gracieux dans ses con-

tours. S i tournure et ses manières ne manquent pas de 

grâce. Elle a l'air souffrant, mais résigné, et no répond 

qu'avec hésitation aux questions qu'on lui adresse. Quant 

à sa mise, elle consiste en une robe montante d'étoffe 

pereet mère j
USqu

-
à

 j Marie Terrasson vécut avec ses 
quinze ou seize ans. 

Au mois de juillet 1844, la jeune Marie, qui avait A-

ité Lyon, comme on le verra plus tard, disparut tour M 
du domicile paternel et se rendit de nouveau dans

c
°

n
ï' 

où elle avait eu soin de se faire devancer par une
 v

 " 
recommandation écrite en apparence par sa mère 

tout à
 ( 

te, 

Jettre
 d

; 

bin, qui y exerçait le métier de devideuse. En arriva 

cette femme, Marie Terrasson lui annonça qu'elle ve^
 Clle!

 ! sta 
recueillir, dans la succession d'un oncle ■ -

 na
"il 

fiel 

AT 
et 

* 

à 

qo 
me 
S'. 

trente mille francs, et, pour pallier le dénûment dans |
6
 ^ 

elle était plongée, lui dit avoir placé sur un bateau à ' 
une malle renfermant une grande quantité de linge bea ̂  
de robes et autres effets personnels, avec une somme 
cents francs. La femme Robin, dupe d'abord de ce st 
me, hébergea et nourrit ia fille Terrasson pendant un m'^' 
demi ; mais au bout de ce temps, ne voyant arriver ni /' 
ni effets, ni argent, et ne doutant pas que Marie Terrasso ' 

eût trompée, elle prit le parti de la renvoyer à ses pare
 D? 

Au mois de décembre de la même année, Marie Terra 
se fît accueillir par Marie-Adélaïde Morin, femme Perret ? 
meurant égalen-ent à Lyon, en lui assurant qu'elle 
point une fide Terrasson, mais bien un enfant naturel 

i de-

n'était 

demoiselle de Forbin des Issarts, et d'un M. du Vernet a* 

tint que depuis sa naissance, sa mère s'était mariée à Gre"" 
ble, et son père à Paris; qu'elle avait, à Valence, un ttito 
nommé Meillan, lequel tenait à sa disposition, pour lui et 

remise à sa majorité, une somme de 60,000 francs q
ue 

mère lui avait confiée; elle prétendit plus tard qu'ayant re^ 
contré dans la maison des dames de Saint-Cyr, à Lyo

n
 J?" 

personne qu'elle désigna sous le nom du comte de SiintS 
mier, celui-ci lui avait fait connaître, d'une manière plus

 Mr 
t'culière, le secret de sa naissance, en lui affirmant qu 'A 

était la fille d'un M. Forbin des Is-arts, et reconnue formelle 
ment par lui ; enfin, pour étayer, auprès de M°" Perret ses 
assertions mensongères, et la maintenir dans la persuasion 
qu'elle appartenait à la famille de Forbin des Issarts, et qu'à 
sa majorité, pouvant disposer de sommes considérables, cette 
dame serait amplement indemnisée de ses soins pour elle Ma-
rie Terrasson lui fit parvenir par différentes voies, trois lettres 
successives, portant des noms imaginaires; la premèrede 
1844, sans date de mois, signée Meillan, son prétendu 
tuteur, qui, prenant cette qualité, disait à M-" Perret 
que sa pupille avait chez lui 60,000 francs, et lui recom-
mandait de veiller à ses besoins, de ne rien négliger pour 
y satisfaire , en lui donnant l'assurance qu'elle serait 
bien payée. La seconde, du 29 avril 1845, signée bano. 
rentière à Grenoble, promettait encore à la dame Perret une 
indemnité pour les soins qu'elle pourrait donner à cette jeune 
fille ; la troisième, signée Gaspard, était conçue dans le même 
sens que les précédentes, et se terminait également par des 
promesses de récompense envers cette dame. La première de 
ces trois lettres a été reconnue comme étant de l'écriture de 
Marie Te rasson elle-même; quant aux deux autres, elles 
sont d'écriture étrangère restée inconnue, et toutes les re-
cherches qui ont été faites pour en découvrir les auteurs ont 
établi que les noms mis au bas de ces dernières sont pure-
ment fictifs et créés par Marie Terrasson. Ainsi, au moyen de 
ces manœuvres frauduleuses et, à l'aide des faux noms d'Er-
nestine de Forbin des Issarts, cette fille est parvenue à es- 1 

croquer à la dame Perret une somme de 1 ,400 francs que 
celle-ci a déboursée pour elle en frais d'alimens, de logement, 
de vêtemens et d'éducation. 

Plus tard, Auguste Charlon, oncle de Marie Terrasson, se 
rendit chez la dame Perret, et, iui déclarant que cette fille t 
était sa nièce, l'engagea à ne pas ajouter foi à ses mensonges. 
La femme Robin vint lui tenir le même langage; néanmoins la 
dame Perret, que ces deux visites et l'absence des personnes 
censées lui avoir écrit, devait tirer d'erreur, se laissa entraî-
ner à Avignon par Marie Terrasson, à qui elle finit par prêter 
son concours pour la faire introduire dans la famille de For-
bin des Issarts, quoiqu'il fût bien évident qu'elle n'appartint 
par aucun lien à cette famille honorable. 

Mm« Séguin, dont le mari fait le commerce des vins à Valen-
ce, fut aussi victime des frauduleuses manœuvres de la jeune 
intrigante. Elle parvint, en faisant encore usage des faux noms 

d'Ernestine de Forbin, et en adressant à cette dame une lettre 
qu'elle signait elle-même du nom de comte de la Varenne, et où 
on la recommandait vivement avec promesse d'une récompense 
ultérieure, à lui persuader que sa mère, qu'elle appelait alors 
M"" de Caumont, avait placé pour elle 60,000 fr., provenant 
de la vente de ses bijoux, partie chez M. Charignon, de Cbà-
teau-neuf-d'Isère, partie chez le sieur Peyrouse, agent de rem; 
placëmens militaires à Valence, et le surplus chez le nomiw 

Poulin, entrepreneur de voitares publiques à Avignon. M"" Se-
guin, complètement dupe de l'artifice de Marie Terrasson, 
l'admit, en février 1846, dans sa maison, comme pensionnai" 
à raison de 30 fr. par mois; elle y en passa quatre, et Wfr 
mille Séguin se trouva ainsi escroquée d'une somme de 200 jr. 

Il est à remarquer que pendant son séjour dans cette i»' 

mille, Marie Terrasson, pour capter d'une manière plus P&
1
" 

ticulière sa bienveillance, et dans l'espérance de se créer »» 
titre qui pu», lui servir plus tard à faire de nouvelles victi-

mes, fdiguit des scrupules de conscience, témoigna la craw 
de n'avoir pas été présentée, lors de sa- naissance, aux ton» 
baptismaux, et, surprenant la religion d'un prêtre de Valence, 
se lit baptiser le 15 avril 1846 dans l'église cathédrale » 
cette ville, sous les prénoms de Marie-Anaïs-Ernestine, n

ê 

d'une mère inconnue, le 15 septembre 1829, et reconnue, P» 
acte devant l'officier de l'état-civil, par M. le comte Paul-AI'f

e 

de Forbin des Issarts. n 

Vers la fin du mois de juillet suivant, toujours à l '
alde<

L 

ces faux noms et en employant les mêmes manœuvres, e | 
escroqua une somme de 100 francs au sieur Barillot, cap> 

taine du bateau à vapeur VAigle, n° 1. u. 
Il résulte encore de la procédure que, pendant qu'elle r 

dait chez les époux Séguin, Marie Terrasson s'est tau 
mettre par le sieur Cleissac, négociant à Valence, pou

r 

francs 10 centimes de marchandises qu'elle n'a point paye 
mais ce fait n'a point été incriminé, attendu que le »B 
Cleissuc a déclaré que ce n'est pas à cause du nom de roi _> 
que Marie Terrasson s'attribuait, qu'il lui a remis ses m . 
chandises à crédit, mais bien à raison de la confiance qu

e 

inspirait naturellement une jeune fille reçue et nourrie a 
la maison Séguin. ^ 

Ainsi, il résulte de tout ce qui précède que Marie Terra = 
a commis trois délits d'escroquerie, le premier, d'une soi 
de 1,400 fr., au préjudice de la femme Perret, de Lyon; 1*

 )() 
coud, de 200 fr., à celui du sieur Séguin, de Valence, ^ 
troisième, de 100 fr., au préjudice du sieur Barillot. 

Les premiers juges déclarant ces faits constans, et ^ 

sant à la prévenue application de l'article 40 du
 ( 

pénal, la condamnent à un an et un jour d'emprisonnen 

et 50 fr. d'amende ; laissant à la charge de M. le "^4 

de Forbin des Issarts, partie civile, les frais expose» 

le Trésor, la condamnent en outre au remboursent ^ 

cessais, le tout avec contrainte personnelle dontlao 

est fixée à un an. . i /
c

[are 

On procède à l'interrogatoire de la prévenue, q"
1 a 1 

d'une voix faible se nommer Marie-Ernestine. fa 
Sur la demande de M. le président, si elle est n 

M. de Forbin, elle répond qu'elle n'en sait rien. 
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Vous 
cepen 

endant pris ce nom honorable ? — R. 

i ',nir le "droit de le prendre. 
"' -savoir ie „

 ir encore
 aujourdhui? 

J'U /i .Mtohr 

a;>r un moment d'hésitation: Non, 
1 • prévenue > 

*,
na

,id-0»tese lève et prend'desj^ujons 
„7,e la partie civile ne soit pas 

C q iV dit-il qu'elle est sans droit pour y h-

^nte qùe délit reproché à sa cliente n'a point 

J." "J 'afXment envers M. le marquis de Forbin 
RÇ-mis directe

 d(
,
rnier eQ a

é
p

rouve un préjudice, 

ïune manière indirecte, ce qui ne suffit pas 

r
 le droit de se porter partie civile. R 

d 

ssarts; 

^r
lui
 ^Ta^Lde Forbin, repousse cette objection 

W- f f établir qu'il est dans son droit en deman-

'
:
^

tca
f,

rV
enir dans i instance, dès qu il prétend avoir 

d*1' a ? n nréiudioe par suite du délit. 

«pr°
u
f vint substitut, partage l'opinion de M' Arbod, 

^ ',' l'admission de M. de Forbin comme partie 

et
 conclu 1 

effile- ■
 ren

,j
 ua

 jugement par lequel il admet les 
Le t de M. de Forbin. 

nt
'°

n
 ce est levée à midi et reprise à deux heures, 

ïà rnaud-Goste prend des conclusions dans les-

a déclare se pourvoir en cassation contre le juge-

• vient d'être prononcé, et demande que l'affaire 

m<:ii
tt

t
ul

 5
„ jusqu'à ce que la Cour de cassation ait 

■ sur le 

■
 L

audituce es 

M' ' 

quelle 

V U 

pourvoi ; il ajoute que dans le cas où ses 

seraient rejetées, sa cliente ferait défaut. 

*
8M

 t de la nar;ie civile s'en rapporte à la sagesse cone 
L'avoc 

(ju T^
>B
^

rot re
pou8se les conclusions prises au nom de 

■' "t ne- il soutient qu'on ne peut renvoyer l'affaire 
la P

revca
,,f '

t
,
ue

 Marie Terrasson s'est pourvue en Cour 
sur le m0 ' 1

 4 p
arre

t de cette Cour ne peut être sus-
,j.> cassation > 4 U _

 t
 „„„_ i>;„„,™i,:„„ . — -;i — 

-*if pou!-'0 qu'il ne ^ poursuites et pour 1 instruction 

pour l'exécution de la peine ; qu>-, quant à la 

. de la prévenue, qui entend être jugée par dé-

L ° 'ne prétention n'est pas admissible, car le Tribu-

i tj ngigé entre elle et le ministère public. Il est en-

f ours ut ce magistrat, puisque Marie Terrasson a 

P$' P „.;
e
 gn:ès le rapport, et qu'elle a déjà répondu 

!.,«.t «n a« fond en avouant qu'elle n'est pas la 
sur 

l h M "le comte Alfred de Forbin des Issarts, et que 

îr'
6

1 rs lé justement doit être contradictoire. 

I Tributiaî, après délib ;ré, rend un jugement dans 

i ,!| il déclare que le pourvoi n'est suspsnsif que de 

V édition de la peine et non de l'instruction de la cause; 

'il est loisible à la fille Terrasson de faire défaut si elle 

iTjufie" convenable ; qu'elle n'est point liée par son inter-

rogatoire; et ordonne qu'il sera passé oulre aux débats. 

M* Vols'y-Amaud Coste se retire, et M. le subsiitut du 

procureur du Uoi ordonne aux gendarmes de laisser Ma-

rie Terrasson sur le banc des prévenus jusqu'à la fin de 

l'audience. 
M' Arbod a la parole. Ce jeune avocat, très distingué, 

exDoss avec lucidité les faits de la cause. Groupant en-

suite de la manière la plus pittoresque une foule de par-

ticularités propres à faire connaître à fond la prévenue, 

tour à tour il émeut et excite une hilarité qui se commu-

nique souveet jusques aux magistrats eux-mêmes. 

Voici la biographie de Marie Terrasson, extraite de la 

plaidoirie de M* Arbod : 

Marie Tcrassan suivit , pendant toute son enfance , l'école 

des sœurs de Tournon. Lorsqu'elle sut lire et écrire, on la plaça 

chez la nommée Juventon, ancienne domestique de M. le mar-

quis de FO'.bin, qui lui apprit l 'état de couturière; elle avait 
alors douze ans. Plus tar I , elle fut envoyée à Lyon chez son 
oncle Chariot); comme il a été dit ; mais elle y resta fort peu : 

*a conduite peu régulière et son dégoût pour le travail la firent 
renvoyer à sa mère. 

Eu 1842, mourut à Tournon M. D..., ancien notaire dans 

cette ville, laissant, avec une fortune considérable , une fille , 

suu uni pic héritière, pleine de charité et de dévotion. Le zè'e 

re'igieux de cette personne, accru par la douleur que lui c m -a 
la perte de son père, fut poussé presque jusqu'au fanatisme. 

Alors des lettres anonymes lui arrivèrent, soit \par la poste, 

soit par une main inconnue, qui les répandait dans sa mai-

son. Des lettres, datées du purgatoire, étaient censées dictées 

au milieu des flammes épurât ives, souffrances qui ne devaient 

cesser que lorsqu'elle aurait restitué une somme de 10,000 fr., 

provenant d'un dépôt qui lui avait été confié et qu'il avait 

gardé pendant sa vie; il ajoutait que 1000 fr. devaient être 

tenais à l'Eglise, et les 9000 francs restants à Marie Terrasson, 

jeune personne douée d'une grande piété , et dont Iles prières 

pouvaient seules arracher sou âme aux tourmens de l'autre 
TK>. 

Emue, désolée, à la lecture de ces étranges missives, l'héri-

tière de M. D... eut recours à son confesseur, qui lui conseilla 

tort sagement de réclamer l'assistance du minis ère public. Le 

procureur du roi, instruit de ces jongleries, se mit en quête de 

Wr &Jlteur, et parvint, après beaucoup de recherches, à le dé-

couvrir. Marie Terrasson, convaincue d'avoir fabriqué ces let-
«s, lut ; rrêtéeet mise en prison. Elle avait alors quinze ans. 

JfWeu de. sa supercherie et les larmes d'un repentir apparent 
'"wit qu on ne donna pas suite à cette affaire. 

|<8 lut peu de temps après cet événement qu 'elle se rendit 
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deur et de naïveté qu'ils n'hésitent pas à les croire sincères. 

Touchés de ses malheurs, de ses larmes et de son dénùment, 

ils lui donnent une somme de 50 francs pour subvenir aux 

frais de son voyage et la font partir pour Tournon, non pas 

comme une prévenue, mais comme une fille de haute condi-

tion, non pas à pied, non pas, non plus, sur une des charrettes 

qui servent quelquefois à ces sortes de transports, mais bien 

sur un bateau à vapeur et sous l'escorte da gendarmes dégui-
sés en bourgeois. 

En débarquant à Tournon, Marie Terrasson se fait con luire 

au cercle Pacot, où se trouvaient réunies les notabilités de la 

ville; là, les yeux en pleurs, elle raconte les vicissitudes dont 

elle se dit injustement accablée; on s'apitoye sur son sort; une 

collecte est faite à son insu, et U montant lui en est remis 

mystérieusement pour lui épargner l'humiliation de cette 
sorte d'aumône. 

Amenée devant M. le juge d'instruction, Marie Terrasson 

poursuit son rôle de victime innocente et persécutée; elle de-

mande à ce magistrat de la faire conduire à l'hospice, afin 

qu'elle ne soit pas confondue avec les malfaiteurs que renfer-

me la maison d'arrêt. M. le juge d'instruction, dupe, comme 

tant d'autres personnes, de l'astucieuse duplicité de cette fille, 

la fait conduire chez M. le subsiitut du procureur du Roi 

de qui dépend la faveur qu'elle sollicite. M. le substitut, jeu-

ne magistrat étranger à la localité, subit aussi bientôt l'in-

fluence magnétique de l'enchanteresse, etlui offrant le bras, la 

conduit lui-même chez M. le sous-préfet deTournon. Celui ci, 

touché des malheurs de la pauvre Ernestine, et vu son état 

de souffrance, s'empresse de l'accompagner à l'hospice et la 

recommande d'une manière toute paternelle aux sœurs hos-

pitalières, qui ne trouvent pas de chambre plus convenable 

pour elle que celle de la supérieure. Mais, après le départ de 

M. le sous-préfet, une des sœurs qui ne perdait pas de vue la 

nouvelle débarquée, a reconnu en elle Mar.e Terrasson, et elle 

déclare que la chambre commune est assez bonne pour elle. 

Sur cette observation les époux Terrasson sont aussitôt man-

dés. Confrontés avec leur fille, ils n'hésitent pas à la reconnaî-

tre; mais celle-ci les regardant avec un superbe dédain, dé-

clare qu'elle n'a jamais eu rien de commun avec cette ca-

naille-là. 

Enfin, une information eut lieu, et elle a amené les preuves 

des divers faits d'escroquerie sur lesquels a prononcé le Tri-

bunal de Tournon. 

M° Arbod, en terminant, prend des conclusions tendant à 

ce que le jugement à intervenir soit inséré dans plusieurs 

journaux. 

Le ministère public relève appel à minimâ. 

Le Tribunal rejette la demande formée par la partie 

civile, attendu qu'elle ne s'est point pourvue en temps 

opportun, et que le jugement de première instance a ac-

quis l'autorité de la chose jugée. Il rejette en même temps 

l'appel à minimâ du ministère public, attendu qu'il est 

fait à l'audience et en l'absence de la prévenue, et con-

firme purement et simplement la décision des premiers 

be qui va sitôt se refermer et nous séparer à jamais de celui 

qui fut pendant trop peu de temps notre confrère et notre 

ami. Ne la quittons pas sans dire un dernier adieu, sans 

payer un juste tribut de regrets et de larmes à ce bonDubrena, 

qu'une mort si cruelle et si imprévue vient de nous enlever ! 

Dubreua avait trente ans à peine, et déjà sa courte c irriere 

avait été marquée par des travaux sérieux, honorée par des 

succès qui lui avaient acquis au Palais une position riche d'a-

venir et d'espérance. Entouré d'amis dévoués, cher à tous 

pour la douceur de ses mœurs, l'aménité de sou caractère 

franc et loyal, remarquable par la distinction de son esprit et 

l'élévation de son intelligence, estimé des magistrats, heureux 

enfin de cette jeune bimille qui s'élevait autour de lui, Dubreua 

semblait il y a quelques jours, voir se réaliser pour lui toutes 

les chances de bonheur. 

Voilà que tout-à-coup cette carrière se brise, et qu'au lieu 

de ce bel avenir s'ouvre une tombe autour de laquelle nous 

venons tous pleurer. Ainsi et à quelques jours d'intervalle 

nous sont fatalement ravis à la fleur de leur âge, deux hom-

mes que nous avions vu avec bonheur g r andir au milieu de 

nous, Dubrena, resté notre confrère et qui ne nous eût jamais 

quittés, Ternaux que la magistrature nous avait enlevé, mais 

dont l«-s succès dans cette carrière nouvelle appartenaient en-

core à l'Ordre qui avait encouragé ses débuts. 

Pleurons, Messieurs sur ces jeunes existences si tristement 

brisées ; pleurons sur les amis, sur les parens qui survivent, 

et en honorant la mémoire des morts, offrons aux vivans les 

seules consolations qui puissent adoucir de si grandes et de si 

légitimes douleurs. 

juges. 

L'audience est levée, et Marie Terrasson est recon-

duite à la maison d'arrêt par les gendarmes, à travers une 

foule immense. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 8 et 23 janvier. — Approbation royale 

du 21. 

CONFLIT NÉGATIF. SON CARACTÈRE. — ATTRIBUTION D'UN IM-

MEUBLE A UN HOSPICE. — REVENDICATION DE LA COMMUNE. 

RECOURS AU CONSEIL D'ËTAT. 

Il n'y a conflit négatif que lorsque les parties sont dans l'im-
puissance de trouver un juge, soit dans l'ordre judiciaire, 
soit dans l'ordre administratif ; mais il n'en est pas ainsi, 
lorsqu'on s'est adressé à un Tribunal administratif incom-
pétent, alors qu un autre juridiction est compétente. 

Ainsi, il n'y a pas conflit négatif, par cela qu'une ordonnance 
royale refuse à une commune l'autorisation d'ester en jus-
tice, et que le conseil de préfecture se déclare incompétent, 
alors, du reste, qu'il s'agit d'apprécier la valeur d'une res-
titution d'immeuble faite par le gouvernement à un hospice, 
et que la commune, qui revendique cet immeuble, pouvait 
et devait s'adresser directement au Conseil d'Etat. 
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Voici dans quelles circonstances ont été résolues ces 

questions qui précèdent. 

En 1681, une bulle du pape fonda à Avignon, qui alors 

appartenait au souverain pontife, l'asile de la Miséricorde, 

destiné aux aliénés et administré par les pénitens de la 

Miséricorde. 

Cet ordre religieux fut supprimé par la loi du 18 août 

1792, et l'hospice de la Miséricorde devint domaine na-

tional. 

En vertu de la loi du 16 vendémaire an V, relative à la 

restitution des biens aux hospices, des actes du départe-

tement et du ministre de l'intérieur,rendirent l'asile de la 

Miséricorde à la commission administrative des hospices 

d'Avignon ; mais en vertu d'une ordonnance de 1826, cet 

établissement eut une administration spéciale. 

Survint enfin la loi sur les aliénés du 30 juin 1838, 

dans ces circonstances la ville d'Avignon prétendit que 

les bâtimens de l'asile de la Miséricorde étaient une pro-

priété communale. 

En conséquence de cette prétention, le maire d'Avignon 

demanda, par voie de tutelle administrative, l'autorisa-

tion d'assigner devant l'autorité judiciaire, mais une or-

donnance royale du 11 février 1842, confirmative d'un 

arrêté du conseil de préfecture du 19 décembre 1839, 

refusa l'autorisation demandée, attendu que l'affaire était 

de la compétence de l'autorité administrative. 

Plus tard un arrêté du conseil de préfecture, statuant 

comme juge du contentieux administratif, se déclara in-

compéteit. 

Dans cet état des choses, la ville d'Avignon s'est pour-

vue en règlement de juge devant le Roi en son conseil, 

comme s'il y avait conflit négatif; mais sur les conclusions 

conformes de M. Boulaùgnier, commissaire du Roi, après 

les plaidoiries de M's Roger et Martin, avocats, au rap-

port de M. Mottet, conseiller d'Etat , est intervenue l'or-

donnance suivante : 

« Louis-Philiphe, etc. 

» Vu les lois des 23 messidor an II et 16 vendémiaire an V. 

» Considérant que notre ordonnance du 11 février 1842, qui 

refuse à la ville d'Avignon l'autorisation d'ester en justice, et 

l'arrêté du conseil de préfecture du 2 novembre 1842, par le-

quel ledit conseil se déclare incompétent, ne font nullement 

obstac'e à ce que les contestations existant entre la ville d'Avi-

gnon et la maison royale de, santé de ce te ville relatives à la 

restitution faite par l'Etat dudit hospice, nous soient déférées 

en notre conseil par la vo e contentieuse, et que par consé-

quent il ne résulte pas de ces deux décisions un con Ait né-

gatif. 

» Art. 1". La requête de la ville d'Avignon est rejetée. » 

CHRONIQUE 

DÉPÀRTEMENS. 

— LOIRE (Saint-Etienne), 21 janvier. — Un événement 

affreux vient de désoler encore le bassin des mines de 

Saint-Etienne. 

Le 20 de ce mois, à huit heures du soir, dix ou douze 

ouvriers travaillaient au puits S tinte-Claude, faisant par-

tie de la concession de Meous à Outrefureus, lorsqu'ils 

furent surpris par une fumée dont l'intensité s'augmen-

tait à chaque instant. Ils eurent le temps de gagner une 

fendue qui servait de communication avec le puits en ex-

ploitation et furent sauvés. 

Us avertirent l'ingénieur de la mine, le sieur Bremier, 

et ce jeune homme, voulant connaître les causes de ce 

phénomène, s'empressa de descendre dans le puits accom-

pagné de deux gouverneurs et de deux ouvriers. Dans 

l'excès de son zèle il pénétra trop avant et fut asphyxié 

presque instantanément, ainsi que les quatre mineurs. 

Quelques instans se passèrent, et voyant que leurs ca-

marades ne revenaient pas, sept autres ouvriers s'em-

pressèrent d'aller à leur secours. Deux de ces malheureux 

furent encore étouffés par la fumée. Quant aux cinq au-

tres, trois d'entre eux, malgré la prostration de leurs for-

ces, parvinrent à g gner le puits et appelèrent au secours. 

Leurs cris furent entendus, et on les remonta avec la 

benne. Grâce aux soins qui leur furent prodigués, ils re-

vinrent bientôt à la vie. Les deux autres n'avaient pu les 

suivre et on tremblait pour leurs jours. Les travaux fu-

rent poussés avec la plus grande activité. La galerie où ils 

se trouvaient fut dégagée de la fumée. On put alors y pé-

nétrer, et par un bonheur providentiel ces dtux ouvriers 

furent trouvés sains et saufs. Plus loin étaient les cada-

vres de l'ingénieur et de six mineurs, victimes de leur 

courage. 

On avisa bientôt au moyen d'éteindre le feu, qui pre-

nait à chaque instant un nouveau développement. On 

combla le puits, et l'incendie fut ainsi étouffé. 

Quelles étaient les causes de ce sinistre? devait-on 

l'attribuer à un de ces événemens mystérieux et inconnus 

qui sont si fréquens dans l'exploitation des mines et qui 

entraînent toujours des conséquences si| 'atales. Ou prit des 

renseignemens, et on sut qu'un des ouvriers, craignant 

le froid, avait allumé du feu dans l'in'érieur du puits. 

Sans doute quelques charbons sont tombés et ont embrasé 

hrecelte. Le feu a été ainsi mis en communication avec 

ces immenses boisages qui soutiennent les galeries et a 

déterminé l'incendie. 

Ce malheur doit donc être attribué à. la négligence de 

cet ouvrier, qui en quittant son travail n'aura pas complè-

tement éteint la grille. 

Les cadavres des victimes ont été retirés hier et doi-

vent être inhumés demain. 

bre, est enveloppée de mystère. S'il faut l'attribuer, se-

lon les uns, à la furie des misérables qui, par bandes ou 

disséminés, ont désolé le pays pendant 1rois jours; selon 

d'autres, il faudrait voir dans cet assassinat un acte de 

vengeance particulière. La justice éclairera ces ténèbres; 

elle fera connaître laquelle des deux opinions est fondée. 

Une lettre, qui nous est écrite de Bellabte, raconte ainsi 

le crime qui a privé le canton d'un de ses citoyens les 

plus honorables : « M. Robin avait passé la soirée dudi-

» manche 17 à B dlabre; il rentrait chez lui vers dixheu-

» re.{, lorsqu'aux portes de la ville, à l'angle d'une mai-

» son habitée par deux ménages, il a été atteint, bout 

» portant, à la gorge, d'un coup de feu qui l'a étendu 

» mort. Jamais crime aussi audacieux n'avait jeté l'épou-

» vante dans notre population. » 

SEINE-I NFÉRIEURE (Rouen). — Vendredi dernier, vers le 

milieu du jour, une troupe d'une centaine d'individus 

paraissant descendre de la forêt de R-othonne ou des 

villages voisins, marchant dans un certain ordre, armés 

de serpes, de haches, de couteaux, et proférant des me-

naces inqualifiable, pénétra dans le bourg de La Maille-

raie, au grand ébahissement des habitans, et se dirigea 

vers un local qui s.ert de magasin de pommes de terre 
achetées dans la contrée par un agent d'approvisionne-

ment pour l'exportation. Une sorte de députation se pré-

senta chez les personnes auxquelles la surveillance de ce 

magasin est confiée, et demanda à acheter des pommes 

de terre à un prix modéré. On répondit que les pommes 

de terre emmagasinées appartenaient au capitaine d'un 

navire anglais mouillé non loin de là. 

Aussitôt la troupe, qui se trouvait considérablement 

grossie, se porta vers l'endroit où le sloop en chargement 

était mouillé, et voulut faire débarquer les 5 à 6,000 ra-

sières qu'il contenait déjà. L'équipage refusa d'obtempé-

rer à cette réquisition, et se mit en devoir de repousser 

la force par la force en s'armant à cet effet. Déjà plus de 

80 des agresseurs tentaient d'attirer à terre le navire, 

dont heureusement l'ancre ne dérapa point. « Il faut mon-

ter à l'abordage ! » s'écrièrent-ils ; et aussitôt ils se dispo-

sèrent à démarrer quelques barques qui se trouvaient à 

leur portée. 

Alors un conseiller municipal, en l'absence du maire et 

de son adjoint, assumant la tâche de l'autorité, eatreprit 

de haranguer la troupe rebelle. Son oeuvre de pacification 

fut secondée par un agent qu'on croit être anglais, et qui 

offrit gracieusement 60 rasières de pommes de terre en 

pur don. Cette offre fut acceptée par l'attroupement, qui 

se replia ensuite avec assez d'ordre vers l'intérieur de la 

campagne. 

Sur ces entrefaites, l'éveil avait été donné à Caudebec, 

chef-lieu du canton, et M. le juge-de-paix, assisté de la 

gendarmerie de cette ville, s'était mis immédiatement 

en route pour La Mailleraie ; mais lorsqu'ils y arrivèrent, 

ce bourg était rendu à son calme habituel. 

Le lendemain samedi, Caudebec devait être le théâtre 

d'une effervescence du même genre,sinon de la même gra-

vité. C'était jour de marché, et il y eut tentative de trou-

ble dans la liberté des transactions; mais cette émeute, 

qui n'avait pour instigateurs que quelques mauvais gar-

nemens étrangers à la localité, s'est bientôt dispersée de-

vant la force publique. 

M. le sous-préfet, M. le procureur du Roi, MM. les in-

génieurs attachés à l'exploitation et les médecins sont res-

tés sur les lieux jusqu'à ce que tout danger ait disparu, 

et comme toujours ont déployé un zèle, une aetivité que 

l'on ne saurait trop louer. 

— AIN. — On lit dans le Journal de V Ain : 

« M. le juge d'instruction de Bourg s'est transporté 

avant-hier à Pont-d'Ain, où toute la famille de M. De-

croso était réunie, pour faire une perquisition dans ses 

papiers et constater l'état de ses affaires. Nous croyons 

pouvoir dire que cette enquête a donné les résultats les 

plus satisfaisans. Les affaires de M. Decroso ont été trou-

vées, ainsi qu'on s'y attendait, dans l'état le plus pros-

père. Sa fortune, d'ailleurs, n'était un doute pour per-

sonne. 

» Quelle raison donc de fuir, de s'éloigner secrètement 

de sa famille et de ne pas faire cesser de cruelles anxiétés ! 

Tout cela est de plus en plus inexplicable. 

» Quoi qu'il en soit, les principaux membres de la fa-

mille, avertis hier à Pont-d'Ain de la rencontre faite à 

Montpellier, sont partis en poste pour le Midi. Nous sau-

rons donc bientôt le résultat de leurs investigations. » 

te et
 Puissante 

comme victime d'une maison illustre, opu-

et met da? s ses déclaradons tant de c in-

Hier ont eu lieu les obsèques de M. Dubrena, au mi 

lieu d'un grand concours de confrères et d'amis qui s'é-

taient empressés de lui rendre un dernier témoignage 

d'affection et de regrets. Une députation du conseil de 

l'Ordre à laquelle s'était réuni un grand nombre d'avo-

cats en robe, accompagnait le cortège. 

M. Baroche, bâtonnier de l'Ordre, a prononcé sur sa 

tombe les paroles suivantes qui ont vivement ému l'as-

semblée : 

Messieurs, 

Arrêtons-nous encore quelques instans autour de cette tom-

— I NDRE. — Le Journal de l'Indre du 23 rectifie plu-

sieurs faits erronés publiés par quelques journaux d'après 

une correspondance particulière. « Ces journaux ont an-

noncé, dit le Journal de l'Indre, 1° qu'un officier d'or-

donnance du ministre de la guerre est venu à Château-

roux pour mettre en quelque sorte notre département en 

état de siège. — Nous navons vu aucun officier d'ordon-

nance, et notre pays, loin de mériter d'être placé sous 

les lois cruelles de la guerre, va se pacifiant de jour en 

jour. 

» 2° Qu'à Bellabre, M. Robin- Taillaut ( lisez Robic-

Caillaud) a été assassiné parce qu'il avait envoyé au Blanc 

la veille un chargement de grains.—Notre infortuné com-

patriote ne faisait, depuis un mois, aucune spéculation 

de grains, pas plus qu'il n'en vendait à Bellabre le jour 

du crim\ 

» 3° Que la filature du Blanc est menacée de pillage, 

et que les ouvriers y montent la garde comme des trou-

pes en face l'ennemi ; — la ville du Blanc continue d'être 

parfaitement tranquille; quant aux filateurs, ils n'ont pas 

quitté un instant leurs ateliers ; 

» 4° Que la commune de Luart (lisez Luaut) a été ra-

vagée ; — depuis les acte3 de spoliation qui se sont ac-

complis jeudi et vendredi, aucun malheur n'est à déplo-

dans c4te commune. » 

Le Journal de l'Indre contient de longs détails qui 

confirment ce qu'il an once de la pacification du pays. 

Dans un post scriptum, daté de samedi soir, le jour-

nal de l'Indre ajoute : 
« Un ordre parlait a régné aujourd'hui sur le marché 

de Châleauroux. L'autorité avait déployé un appareil mi-

litaire imposant, ce qui n'a pas peu contribué à prévenir 

toute tentative de trouble. » 

Le même journal publie les faits suivans : 

« La cause du meurtre de M, Robin-Caillaud, de Bella-

PARIS ,- 25 J ANVIER. 

— Aujourd'hui M. le ministre de l'inrérieur a déposé 

sur le bureau de la Chambre des pairs le projet de loi sur 

le régime des prisons. 

— M. Louis Renoult, nommé juge au Tribunal de pre-

mière instance de Mantps, a prêté serment à l'audience 

de la 1" chambre de la Cour royale. 

— La même chambre, en confirmant un jugement du 

Tribunal de première instance de Paris, du 29 décembre 

dernier, a déclaré qu'il y avait lieu à l'adoption de Char-

les Ernest par Louis Doussillon. 

— De nouveaux débats s'élèvent entre M. le duc et 

M""' la duchesse de Valençay; M. le duc demande que sa 

fille soit placée dans une maison religieuse à Chaillot; 

une ordonnance de référé a prescrit qu'en raison de sa 

santé, M"" de Talleyrand demeurât auprès de sa mère 

dans l'hôtel Montmorency. Nous apprenons que l'appel 

de cette ordonnance sera porté à l'audience de la l r* 

chambre de la Cour du lundi 1" février. 

— Dans l'assemblée générale de la Cour, il a été pro-

cédé à l'installation de M. Croissant, en qualité de substi-

tut du procureur-général; la Cour a émis, sur le rapport 

de M. le conseiller Lassis, l'avis qui lui était demandé par 

M. le garde-des-sceaux, au sujet d'un projet de loi , mo-

tivé sur la facilité des communications dues aux chemins 

de fer et aux bateaux à vapeur, et tendant à l'abréviation 

de certains délais fixés par les lois de procédure et de 

commerce, notamment en ce qui concerne les possessions 

françaises extrà-continentales. Cet avis est, dit-on, favo-
rable au projet de loi, 

—■ M. Durand-Claye, juge de paix du 7e arrondisse-

ment, vient de mourir subitement. M. Durand-Claye avait 

successivement exercé les fonctions d'avoué à la Cour 

royale de Paris, puis celles de chef de bureau au minis-
tère de la justice. 

— Vendredi dernier, la Cour d'assises de la Seine, ju-

geant sans jurés, a condamné par défaut M. Aubry Fou-

cault, gérant de la Gazette de France, à six mois de pri-

son et 1,000 francs d'amende, à raison d'un article sur 

le serment emprunté par ce journal au journal la Colonne 

du 1" septembre dernier, et reproduit dans le numéro 
du 11. 

Cet arrêt de condamnation fut suivi d'un autre arrêt 

prononçant sursis jusqu'à vendredi prochain, de l'affaire 

jointe à celle-ci, et concernant le journal la Colonne. On 

avait calculé que la Gazette formerait opposition à l'ex-

piration des cinq jours, c'est-à-dire jeudi, ce qui place-

rait forcément le débat contradictoire à l'audience du 

lendemain vendredi, et permettrait de juger ensemble les 
deux journaux. 

La Gazette de France a dérangé cette combinaison en 

formant opposition dès samedi, ce qui faisait revenir le 

débat à l'audience d'aujourd'hui, quand l'affaire de la Co-
lonne restait indiquée à vendredi. 

Mais comme le parquet avait oublié de faire signifier 

à M. Aubry-Foucault la liste des ju^és dans les vingt-

quatre heures de 1 audience, l'affaire a été renvoyée d'of-
fice au vendredi 29, avec la Colonne. 

Du reste, ni M. Aubry-Foucault ni personne pour lui 
ne s'était présenté. 

, —.On appelé ce imtin à l'andience de la Cour d'assises 

l'affaire du sieur Durand, éditeur d'un petit recueil inti-

tulé la Chanson au dix-neuvième siècle. C'est un recueil 

in-18 de seize pages, contenant, au dire delà prévention, 

indépendamment d'un grand nombre d'attaques contre le 

bon goût et la langue française, des attaques contre la 

morale publique et la religion. C'est à raison des atta-

ques de ce second genre que Durand a été condamné par 

défaut à six mois ue prisoa et 1,000 fr. d'amende. 

— Voici les changement opérés dans la composition 
des Conseils de guerre de la 1" division : 

1" Conseil.—-1° M. Dècle, chef de bataillon au 25* lé-

ger, juge, remplacé par M. Dttmesgnil, chef de bataillon 
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au 1" léger (décision du 17 janvier) ; 2° M. Otool, capi-

taine au 73' de ligne, juge, remplacé par M. Excoffon, ca-

pitaine au 55' de ligue (décision du 24 janvier). 

2' Conseil.— 1° M. Saubea, lieutenant au 35' de ligne, 

juge, remplacé par M. Danget, lieutenant au 25" léger 

(décision du 20 janvier) ; 2° M. Frénot, sergent-major au 

73' de ligne, juge, remplacé par M. Devaux, sergent-ma-

jor au 34* de ligne (décision du 24 janvier). 

— Le sieur Leleu n'a point succombé, comme l'ont 

annoncé plusieurs journaux, à l'attentat dont il a été 

l'objet à Montmartre dans la soirée de mercredi 20. 

(Voir la Gazette des Tributiaux du 22 janvier.) Heureu-

sement la blessure qu'il avait reçue à la région de l'esto-

mac n'était pas pénétrante. Aujourd'hui 25, grâce aux 

soins éclairés de M. Malgaigne, chirurgien de l'Hôpital 

Saint-Louis, dans la salle duquel il a été placé à son ar-

rivée, sa santé n'inspire plus d'inquiétudes. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 23 janvier. — Au nombre 

des personnes assignées jeudi dernier devant les magis-

trats de police de Windsor , pour refus de payer la taxe 

des pauvres, se trouvait une dame placée elle-même dans 

le plus grand dénuement. Elle a écrit au Tribunal qu'elle 

ne pouvait se présenter en personne, parce qu'elle venait 

de mettre en gage sa dernière robe. 

— Il paraît que des troubles ont éclaté parmi les mal-

heureux mineurs du pays de Cornouailles à l'occasion des 

subsistances. Un détachement de la garnison de Plymouth 

et un autre de celle de Devonpoit sont partis en toute 
hâte pour le théâtre des émeutes. 

— IRLANDE (Galway), 19 janvier. — Mary Commins, 

mendiante et vagabonde, recueillie sur la grande route 

dans un état complet d'épuisement produit par la faim 

et le froid, a été conduite à la maison de travail de cette 

ville, où elle est morte peu de temps après. Le jury d'en-

quête a motivé en ces termes sa déclaration : 

» Nous estimons que Mary Commins est morte de 

faim et de misère, et par la privation des choses les 

plus nécessaires à la vie. Lord John Russell, le chef du 

gouvernement de sa majesté!, semble s'être concerté avec 

sir Randolph Routk pour affamer le peuple irlandais, en 

ne prenant pas, comme c'était leur devoir, les mesures 

propres à prévenir la condition vraiment affligeante du 
pays. 

» Nous déclarons en conséquence que ledit lord John 

Russell et ledit sir Randolph Routh, sont coupables de 

meurtre volontaire sur la personne de ladite Mary Com-
mins. » 

Le coroner ayant refusé de recevoir une déclaration 

aussi provocante contre les autorités supérieures, les ju-

rés ont consenti à la modifier ainsi qu'il suit : 

« Mary Commins est décédée par les effets combinés de 

la misère et de l'intempérie de la s-aison. L'opinion pu-

blique res'y trompera pas,ont dit plusieurs jurés en se reti-

rant-, et ce sont 1- s autorités anglaises et irlandaises qu'on 

accusera d'imprévoyance, pour n'avoir pas su prévenir les 

effets de ces fléaux » 

— ESPAGNE (Madrid), 19 janvier. — Le Tribunal ex-

ceptionnel pour les délits de la presse, vient de condam-

daniner les éditeurs des journaux ï F.spcctador et le Ca-

tolico, le premier à une amende de 40,000 réaux 10,000 

fiancs), et le second à 30,000 réaux (7,500 francs) d'a-

mende. 

 Aujourd'hui, au Vaudeville, la I" représentation do Trois 
Rois, trois Dames, comédie-vaudeville en 3 actes, qui fait es 
ocrer à la direction de ce théâtre un succès des plus hrillans. 

 Aujourd'hui, au Gymnase, la Protégée et un changement 
de main, pièces qui vont bientôt quitter l'affiche pour faire 
place à Irène, ou le Magnétisme, comédie-vaudeville en 2 actes 
pour Rose Chéri; Maître Jean et Chacun chez soi. 

— Appel de 80,000 hommes sur la classe de 1846. MM. XA-

VIER DE LASSALLE et C', place des Pelils-Pcrcs, 9 (maison du 
notaire), assurent avant le tirage les jeunes gens contre le re-
crutement avec toutes les garanties que l'on peut exiger. 

— L'assurance contre le recrutement de MM BQLIII ER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et une des plus sol-
vables de ce genre. 

— Ce n'est pas M. Frédéric de Boujlenois , chef du cabinet 
du préfet de la Seine , secrétaire de la Société pour le progrès 
de l'industrie de la foie, qui était l'ad versaire de M. Lavocat 
dans le procès qui vient de se juger à Mézièrcs. On nous prie 
d'en faire la remarque à ceux de nos lecteurs que la similitude 
de nom aurait pu induire en erreur. 

— Le premier volume de VHistoire de la Révolution fran-
çaise, par M. Michclet , sera mis en vente avant la lin de jan-
vier. 

d'acquérir, moyennant un prix oui «ira MJmM®^>l ffli 
rie terrain dépendant de a maison boulevard du lemple, H, qt i restera 

Crussol jusqu'au boulevard, lorsque cotte rue sera ouverte. 

Produit brut, 4,615 fr. 
Mise h prix : 60,000 Iranes. 

S'adresser, nour les renseignemens : * 
(•àM'KcnélJuérm, avoué susnommé, dépositaire dune copie do 

l'encbère et des litres ; ■ 
2°àM« Poisson-Séguin, avoue, rue Saint-Honow.*»» , 
3° et à M« Leroux, notaire, rue de (Jrenclle-Saint-Uonoro, 1 1, 
Et au concierge de la maison pour la visiter. (5:172) 

2" A M' Pecrl, avoué, même rue, 23; 
3° A M" Béinond, avoué, rue Neuve, 45. 
4" A M" Pesnard, notaire, rue Salory, n. 

MAISON 
Etnde do M" UÉMorvn, 

on le "'février m7
l%

]
i
"

,
''

i
' '' 

2 MAISONS A PDTEAUX 
de-Lodi n" 5. — Adjudication sur licitation et sur btftiwde Mise a prix, 
en l'audience des criées, au Palais de Justice à Paris , une heure de 
relevée, le 3 février 1847, . 

De deux Maisons et dépendances, sises à Pulcanx, prés Pans ; 1 une, 
rue Pitois, n° 5, superficie 2 ares 56 centiares; et l'autre, rue Saint-
Agathe, n* (>, superficie 2 ares 32 centiares. 

Ttiaa ii prix : 8,000 fr. pour la première et 4,000 fr. pour la seconde. 
S'adresser, pour les renseigneinens : 

1» A M' Belland , avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier 
des charges ; 

2» A M« Despault, avoué eo-Iicilant, place du Louvre, 2(i ; 
3° lit sur les lieux, pour voir la propriété. (5373) 

p'arMa Loi le Roi el Justice, vente sur toile'^i&
h
^« .?iJS 

criées du I ribunal civil de première instance séant -
 fl,|

dicn *i 
Palais-dc-Juslice, place des Tribunaux, en un seul lot " failli!* 

D'tmo maison de produit avec cour, jardin» cire •» 
dances, située à Versailles, rue de la Paroisse' ni

 ons,a
uces

 C
( ,. 

Mise a prix, ^.oW francs ^ 
Produit environ 2,200 

S'adresser pour les renseigneinens : 

A M
e
 lîémond, avoué poursuivant, rue Neuve, 45 

(4398) 

CHABXBUXS xv ÉTUDES »E J»oxAiaj 

Pomwiarrf (Côte d'Or). 

MAISON ET PIECES DE TERRE fc* * 

SPECTACLES DU 26 JANVIER. 

OrÊRA. — 

FRANÇAIS. — Don Juan. 

OPÉRA-COMIQUE. — Ne touchez pas à la reine. 
ITALIENS. — Don Pasquale. 
ODÉON. — Agnès de Méranie. 
VAUDEVILLB.— Trois rois et trois dames. 

VARIÉTÉS. — L'Illustration, Gentil Bernard, la Vendetta. 
GYMNASE. —Représentation extraordinaire. 
PALAIS-ROYAL. — La Poudre-coton. 
PORTK-SAINT-MARTIN. —Lucrèce Borgia. 
GAITÉ. — Les Mystères du Carnaval. 
FOLIES. — Les Amours d'une Rose. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE RORERT-HOUDIN , Palais-Royal. 

MAISON AUX THERNES 
Poissonnière, 31 bis.—Vente en l'audience des criées, par suite de 
baisse do mise à prix, d'une maison et dépendances sise aux Thèmes, 
commune de Neuilly, ruo des Accacias, 23, le 6 février 4817. 

Mise à prix, 10,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° AM e Gallard, avoué poursuivant; 
2" A M« Marin, avoué présent à la vente, ruo Riclislieu, 00. (5381) 

Versailles. 

PDIHnr DTJAÎÏDïr"rr Elude do Me
 BONITEAU , avoué à 

uKâMJJll I itUi ÎU .J 1 il Versailles, rue Neuve, 23.-Adju-
diealion sur saisie immobilière, le jeudi 25 lévrier 1SI7, heure de midi, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de première instance séant à 
Versailles, au Palais-de-Justice, place des Tribunaux, In un seul lot, 

D'une grande propriété située au Port-Marly, canton de Marly-le-
Hoi, arrondissement de Versailles (Sciiic-et-Oise, sur la grande route 
de Paris à Saint-Germain-en-Layc. 

La contenance superficielle est de 1 hectare 25 arcs 18 mètres. 
Cette propriété comprend un terrain planté et non planté, un bà-

liment principal orné de sculptures et do tourelles, et un pavillon situé 
derrière, entouré d'eau et surnommé le Monte-Chrislo. 

Les enchères seront ouvertes sur la mise à prix de 40,000 fr. 
S'adresser pour les rense'gnemens : 

A Versailles, audit Me Boniteau, avoué poursuivant la vente. 1 (5386) 

AUDIENCES DES CRIÉES. 

Paris. 

MITOAH Etude de M e René GTJÉRIN , avoué à Paris, rue d'Alger, 
lUAlÙUll 9. — Vente sur licitation en l'audience des criées, au Pa-
lais-de-Justice, à Paris, une heure de îvlevée, le 20 février 1847, 

D'une belle Maison nouvellement restaurée, sise à Paris, boulevard du 
Temple, 10, et du droit éventuel pour l'adjudicataire de ladite maison a . »--—««* -•••.VK.-I -•• ■ . 

MAISON, 8 PIÈCES DE TERRE tfWBflS; 
heure de midi, en l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, 
en onze lots qui ne seront pas réunis, 

1" D'une maison et dépendances; 
2° De bâtimens, écuries, grange et cour formant un corps de ferme, 

jardin à côté, le tout d'une contenance d'environ 1 hectare 9 ares, 45 

centiare»; 

3° D'un clos appelé le clos de l'Abbaye, composé de bâtimens, terres 
labourables, bois, prés et pièce d'eau, d'une contenance d'environ 8 
hectares 79 ares 20 centiares; 

4° Et de huit pièces de terre, prés et bois de différentes contenances, 
divisés en huit lots, 

Le tout sitné commune de Saint-Cyr-l'Ecole, canton ouest de Ver-
sailles. 

Mises h prix réunies, 88,700 franes. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« Làumâiilier, avoué, rue des Réservoirs, 17) 

voué, rue Neuve-dcs-Petits-Chainps, 36. — Vente 

mairie de la commune de Pommard (Côlc-d'Or), par |
e m

:
 '""'in». 

Gcioi), notaire à Bcaune, le dimanche 31 janvier 1847 h""
S,

*
rt

ifci'l 
en sept Iota qui pourront être réunis, ' "

eu
i'e d

e 
1° D'une Maison de vigneron sise à Pommard ; 
2" Lt de six Pièces de terre cultivées en vigne''. 

Mises à prix : 
Premier lot, 
Deuxième lot , 
Troisième lot, 
Quatrième lot, 
Cinquième lot, 
Sixième lot, 
Septième loi , 

2,533 
66(i 

2,4fjO 
3,000 
4,050 

Au
 MM. 18,0i!) franc 

des charges. 
S'adies'er pour les renseignemens : 

1» à M" Naudeau, avoué, rue Neuve-dca-Petits-Champa sr 
2" à M" Guiod, notairo à Beaunc. 

Vernon (Eure.) 

^.
dude J

î
e
f

ou
?.

SE
T. ava

Ué
 àv MAISON À VERNON sailles, ruo di s Réser'voirs ,7' 

Vcnle sur licitation entre majeure et mineurs, en l'étude et ' 
nistère de M* Duval, notaire à Vernon, en un seul lot, '

iar
 '

c
 l,-

D'une maison située à Vernon, Grande-Rue, 7, arrondisse 
vreux, département de l'Eure.

 mpn
l 1% 

L'adjudication aura lieu le dimanche 21 février 1847 hem i 

Mise à prix, 6,000 franc». e 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A Vernon, à M
c
 Duval, notaire, dépositaire du cahier des .i 

2° A Versailles, à. M« Poussct, avoué poursuivant rue A . 
voirs, 14;

 18 «fcr-

3° A M" Laumaillier, avoué colicilant, rue des Réservoirs 17 

4° EtàMeudon, à M' Bouchot, notaire. (637(3) 

AVIS DXVEBLS. 

CAFE CARDINAL. 
se distingue celte année 

tôt établissement, l'un des premy 
de Pans, dirigé pir MM. BOIN et (. 
par la richesse et la ponctualité il 

son service pour les fournitures de soirées; aussi le goût et 
quis de leurs glaces et rafraîchissemens de toute espèce leur 
assure-t-il chaque jour de nombreuses commandes. 

Maladies
 ;
 Secrètes. 

TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 
Médtti* i* U Wtmlii rff Ptril, matai «a psarmacb. iB.f\mrm*(Am 4m 

ktflia**, frtfuumr «V mitlmèm *i dt l«f«*l«M, h—ri ét 
mdditUa ti rUnttnm uiiulu, tH., «le 

1M piérinoiu kimbniuti et 
latheaUqnM obtenu** i l'aida 
de te traitement au ana fonle da 
maladie» abandonnée ■ eomme ln-
curablea , sont dei prenvea BOB 

équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ea jour. 

Avant cette découverte, en 
avait A désirer un remède qui agit 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Aujourd'hui oa peut retarda* 
comme résolu la problème d'ua 
traitement simple, facile, et, 
noua pouvons la dira s ana exagé-
ration , Infaillible contra toutes 
lea maladies secrètes, quelque 
ancienne» an Invétérées qu'allas 
soient. 

La traitement du D» ALBIXT 

est pas dispendieux , facile i 
suivra an aecret an an voyage 
et sans aucun dérangement : O 
s'emploie ave» un égal succès 
dans toutes lea salions at dans 
tous les climats. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tout les jours, i 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

DENTS ET DENTIERS FATTET, 
363, rue Saint-Honorè. OaOSAKORES INALTERABLES, Reçoit de 10 à 4 heures. 

Solidement fixées dans la bouche, sans crocheta ni ligatures, ces nouvelles dents sont indestructible*, d'une beauté et d'un naturel parfiiis ; elles ne donnent 
su 'une mauvaise odeur à la bouche; la prci oncialion el la mastication sont garanties en quelques heures. - Cuérison et masiieaiion des Jnnfs malades. 

La médisance n'a servi qu'à mieux constater les avantages des deDts Fattet sur les autres dents artificielles. Elles ont aujourd'hui pour elles la consécration 
de la science, de la vogue el de l'expérience. — COURS POUR LES JEUNES GENS QUI SE DESTINENT A L'ART DU DENTISTE. 

CLASSl ■ ■■ ASSURANCES MILITAIRES, 
Par MJW. DPCHASTAÏJJIG, SOUTY ET C-, rue de la Sourdière, 31. — Celle maison, fondée en 1820, se reeommi ndc aux familles par 

les antécédens les plus honorables, et par les prix modérés auxquels elle a réduit celte année ses assurances. 

Conformément aux statuts de l'acte social et à la délibération du 31 
janvier 1845, MM. les actionnaires de la société dis Batignollaises et 
Gazelles réunies sont prévenus q.;e l'assemblée générale devait avoir 
lieu le 31 janvier. Mais comme le 31 est un dimanche, cette assemblée 
est remisi au lendemain 1 er février, à six heures du soir, chez M. Las-
son, faubourg Saint-Martin, 13, l'un des commissaires de ladite société. 

Une personne qui se rend dans diverses provinces de l'Espagne pour 
des intérêt' majeurs, offre de représenter une maison de commerce ou 
administration de Paris qui voudrait y traiter quelques affaires ou s'y 
créer des relations. Elle a la connaissance des affaires et toutes garan-
ties! offrir. S'adresser ou écrire à M. L...,, chez M. Beilïard, 24, 
rue Beaurepaire, à Paris. 

PIS cnATEAu HAUT-BRIOS. £K Ml 
établi chez le propriétaire, M. J.-E. LAliRIEf ri 
des Petites-Ecuries, 38 bis. 

Les vins en barrique sont entreposés chez MM i 
FUIS A DE tt C', 25, port de Bercy. 

Un dépôt d( s vins du château Haut-Brion est éta-
it! i à Boiien, chez MM. Marins Gillet; et au llaw, 
chez MM. Saglio el V.'. 

U 'PIiSFr'fiT firîP C'
1 fi

'
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 H"-i nnJulwLUulJu sionomie, expliqués et mis en scèiiepi 
M.' BRUYÈRES, l/eau-fils du docteur Spurzheim, publiée chez Atibj 
et C', place de la Bourse, 29, vient de paraître. Elle, est, comme I» 
précédentes, composée de 16 pages d'impression magnifique cl de itai 
compositions : Bazilcct Bartolo, lea Voleurs surpris, ainsi que de du 
portraits : M

11
* Sophie Germain, M"" Dumont Durville, le tout graj 

sur acier. Celte publication est aussi intéressante par la nature du su-
jet que par le mérite et l'originalité des gravures. L'étude de la phréno-
logie est rendue aussi attrayante que facile par l'union du dessin ai« 
la définition scientifique, union d'autant plus intime et parfaite que 
c'est la même main qui a tracé le texte et ses illustrations. 

Ve>tii>n miiliilï^re*.. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etudo de M« Eugène ACARD, huissier, rue 
Richelieu, 95. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la bourse, 2, 

Le mercredi 27 janvier 1847, à midi, 
Consistant en bureaux, casiers, bibliolhè 

cfucs, voiumes reliés, etc. Au comptant. 
(5389) 

Elude de M« CAB1T, huissier, rue du Pont 
Louis Philippe, 8. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 
Le jeudi 28 janvier 1847, 
Consistant en chaises, tables, bufiel, fau-

teuils, piano, flambeaux, etc. AU comptant. 
' V (5390) 

Etude de M» REGNAULT, huissier, rue de 
Louvois, 2. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 

L
 Le mercredi 27 janvier 1847, 
'consistant en comptoir, armoire, guéridon, 

chaises, vins, liqueurs, etc. Au comptant. 
(5392J 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le mercredi 28 janvier 1847, 
Consistant en commode, casiers, rayons, 

papiers peints, couleurs, etc Au comptant. 

Sociéti'» «-omssMM'cînit'H. 

Entre les soussignés .-
i- M Pierre-Louis PENNEQUIN , demeu-

rant 4 Paris, rue Lesdiguiêres , S , d une 

Pa
2'

:
EtM. Jean-Louis FILLEUL, demeurant 

à Paris, rue Neuve-de-1'Universitô, 11, d au-

tre part; 
3» El enfin M. Jean-Bsptiste TARLE, de 

meurant à Pans, rue de Cote, 4, faubourg 
St Antoine, aussi d'autre part; 

Tous trois associés pour la fabrication des 
tables à coulissts et autres meubles, pour 
quinze années entières et consécutives, avec 
siège d'établissement ruo du Faubourg-St-
Anloine, 55, ainsi qu'il résulte U un acte de 
société l'ait en triple expédition à Paris, le 
12 octobre 1846, ledit acte enregistre le 13 

du même mois, folio 75, verso, cases 5 et 7, 
par le receveur, qui a reçu 5 fr. 50 c. pour 
les droits, dixième compris, les publications 
voulues par la loi préalablement remplies; 

A été dit, l'ait et arrêté ce qui suit : 
Ou'a compter de cejourd'bui 13 janvier 

1847 la société existant entre MM. l'eiine-
nuin Filleul et Tarie est dissoute seulement 
à l'égard dudit SKUI- jean-BSptiste Tarte, qui 
se retire de son plein gré,.du consentement 
Se ses deux associés, qui continuel ont de 
gérer l'etablisseracut pour leur compte per-
sonnel, sous le nom de PE.NSKO.UIS et HL-
LFUL, sans rien déroger aux conditions de 
l'acte d 'association du 12 octobre 1846, qui 

a été affiche en tout ce qui le concerne. 
Au moyen do laqueiu renonciation M. 

Jean-Bapuste TARLE reconnaît n'avoir plus 
aueuu dioil dans ladite société, el déclare se 
trouver parfaitement désintéresse des pré-

tentions qu'il pouvait avoir à ladite fabrica-
tion et association, sans pouvoir à l'avenir 
rien prétendre, soit directement ou indirec-
tement de MM. l'ennequin et Filleul, qu'il 
décharge par le présent, et auxquels il donne 
quittance entière et définitive pour telle 
cause que ce puisse être. 

Fait triple et de bonne foi, sous nos signa-
tures privées, à Paris, le 1 3 janvier 1 847 . 

Signé : J'approuve l'écriture ci-dessus, 
PESKEQUIN. 

Signé : J'approuve l'écriture ci-dessus , 
FILLEUL. 

Signé : J'approuve l'écriture ci-dessus , 
TAULE . (7127) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double entre les parties, en date du 15 jan-
vier 1847, enregistré le 22 du môme mois 
1847, par de Lesiand, qui a reçu 5 fr. 50 c, 

MM. Léon-Jean-Baplisle LE MAÎTRE, d'une 
part, et Jules-Christian BERGMÀNN, d'autre 
part, tous deux demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 26, 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif, sous la raison sociale 1.EMAITIIE el 
BERGMANN, pour l'exploitation d'une mai-
son de commission au siège social ci-dessus 
indiqué, rue de Rondy, 26. 

La durée de la société sera de dix, quinze 
ou vingt années, qui partiront dudit 15 jan-
vier 1817. 

La signature sociale appartiendra aux deux 
associés respectivement , qui ne devront 
l'employer que pour les affaires de la société 
seulement. 1.7125) 

D'un acte soua signatures privées, en date 
à Paris du 18 janvier 1847 ; 

Pas'é entre M. Louis-Auguste-Eugène CO 
DECllÈVRE, marchand bonnetier, et Mme Zoé 
CHARPENTIER, sou épouse, de lui autorisée, 
demeurant à Paris, rue Saint-Houoré, 2, ledit 
sieur Codecbèvre patenté pour l'annéa 1845 
sous le numéro 41 1 du rôle suivant, patente 
a lui délivrée par les membres de la commis-
sion des contributions directes de Paris, le 

3 août 1846, portant le numéro 189, d'une 
part; 

Et M. Alphonse-Jean MARAIS, commis mar-
chand, demeurant à Paris, mêmes rue et nu-
méro, d'autre part; 

U a été extrait littéralement ce qui suit : 
Art. 1". 

Il est formé entre M. et Mme Codechèvre 

et H. Marais, une société en nom collectif 
pour l'exploitation du commerce de bonne-
terie à Paris et ayant pour objet l'achat et la 
vente de toutes les marchandises de ce com-
merce. 

Art. 2. 

Le siège de la société est établi à Paris, 
dans le local occupé par les associés, rue Si-
llonoté, 2. 

Art. 3. 
La durée de la société est fixéeàhuit ans et 

sept mois, qui commenceront le t«f mars 
1847, et Uniront le i« octobre 1855 exclusi-
vement. 

Art. 4. 

La raison de commerce de la société et la 
signature sociale sont CODECHEVRE et MA-
RAIS. 

Art. 5 
M. Codechèvre aura seul la gestion de la 

société ainsi que la signature sociale ; en con-
séquence il aura seul droit faire les achats de 
toutes les marchandises et objet nécessaires 
au commerce de bonneterie, de choisir et de 
congédier les commis et employés, de fixer 
leui uppoinlemens, de faire les ventes et né-

gociations ainsi que toutes recettes et paie-
mens, et généralement tous les actes de ges-
tion et d'administration. 

Néanmoins et dans le cas seulement où 
M. Codechèvre se trouverait absent de Paris, 
la gestion de la société el la signature sociale 
appartiendront pendant celle absence à M. 
Marais. 

L'absence pour produire ces droits au pro-
fit de M. Marais, devra être constatée par 
lettre ou autre écrit de M. Codechèvre, énon-
çant le jour de son départ et celui de son re-
tour. 

M Marais pourra par la suite avoir droit à 
la geslion de la société, même seul et exclu-
sivement, dans le cas prévu par la dernière 
clause de l'article dixième ci-après; la réali-
sation de ce cas devra alors être publiée et 
affichée comme la formation même de la so-
ciété, dans les formes voulues par Is Code de 
commerce. 

Il ne pourra être fait usage de la signature 
sociale que pour les affaires de la société. 

En aucun cas il ne sera créé de billets ou 
effets négociables si ce n'est du consentement 
et avec la siguature de MM. Codechèvre et 
Marais. 

Art. 6 et dernier. 
Pour faire déposer, afficher el publier le 

présent acte de société dans les formes vou-
lues par la loi, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait, el pour son exécution 
domicile est élu pour les parties en la maison 
où sera établi le siège de la société. 

Enregistre à Paris le 18 janvier 1847, folio 
48, recto, cases de 1 à 3, reçu 5 fr. 50 cent, 
dixième compris pour sociéle, et 1 fr. 10 c. 
dixième compris pour promesse, sign9 Léger. 

Extrait par M« Chenu, notaire a Melun, 
soussigné, de l'original dudit acte de société 
dépose pour minute en son élude et annexé 
à la minute d'un acte reçu par lui et son con-
frère, â la date du 22 janvier 1847, enregistré, 
contenant en outre de la constatation du dé-
pôt la reconnaissance d'écritures el de signa-
tures de M. Codechèvre et de M. Marais, le 
tout resté en la possession dudit Me Chenu 

Signé CHEMC (7128 ) 

D'un acte sous signatures privées, en date 
Paris du 22 janvier 1847, enregistré même 

ville le même jour, folio 66, recto, case 1 et 
2, aux droits do 5 fr. 60 c; 

Il appert qu'il a été formé: 

Entre Mme Ursule RENOUX, mde de marée-
comeslilde, épouse de M. Lœscli, et de ce 
dernier autorisée, demeurant ladite dame à 
Paris, rue du Polier-d'Étain. 32; 

Et Mme charlotte RENOUX, mde de pois-
sons, épouse de M. Baptiste Pirouelle, el de 
ce dernier autorisés, demeurant ensemble à 
Melun; 

Une société en nom collectif, sous la rai-
son sociale Ursule RENOUX, pour l'exploita-
tion d'un fonds de commerce établi à Paris, 
rue Rambuteau, 99, pour la vente et l'expé-
dition de marée-comestible; 

Qu'il a élé convenu que les deux associées 
géreraient et administreraient en commun 
le fonds de commerce, et qu'aucun engage-
ment ne serait valable contre la société qu'au-
tant qu'il serait contracté par les deux asso-
ciées à la fois; 

Oue l'apport social consiste, savoir : 
Pour Mme Lœsch, l"dans la clientelledéjâ 

lui appartenant, ensemble les divers usten-
siles servant à l'exploitation du fond de com-
merce; 2" dans une somme de 2,000 francs 
déjà versée dans la caisse sociale; 

Et pour Mme Pirouelle dans son industrie 
personnelle et dans une somme de 2,000 fr. 
que ladite damedoit verser anfurci à mesure 
de ses bénéfices; 

Que la société doit recevoir son effet du 
jour de la publication légale de l'acte de so 
ciété, pour ne cesser qu'à la dissolution qui 
arrivera soit par le décès de l'une des asso 
ciées, soit par la volonté de l'une d'elles ex-
primée trois mois à l'avance par acte extra-
judiciaire. 

Pour extrait conforme. 

F« LOESCH . F« PIROUELLE . (71 26) 

Par acte passé devant M» Huet et son col-
lègue, notaires à Paris, le 20 janvier 1847, 
enregistré; 

MM Prudent-Patrice-Réné DAGRON, négo-
ciant, et François SAIIRE-F1L1IOULAND, com 
mis-voyageur, demeurant tous deux à Paris, 
rue Croix des-Petiis-Champs, 21, ont formé 
entre eux une société en nom collectif pour 
l'exploitation d'un fonds de commerce u'ar-
ticles pour tailleurs, appartenant à M. Da-
gron, et situé à Paris, rue Croix-des-Petits-
Champs, 21. 

La durée de la société est de sept années, 
qui ont commencé à courir le 1" janvier 
1847 et finiront le i« janvier 1854. 

Le siège de la société est â Pari!, rue 
Croix-des-Pelils-Champs, 21. 

La raison sociale est DAGRON et F. SARRE 
Chacun des associés a la signature sociale 

et ne pourra en faire usage que pour les af-
faires de la société; les associés concourront 
d ailleurs, à droits égaux, à la gestion et à 
l'administration de la société. 

M. Dagron apporte en société son fonds de 
commerce sus-désigné, comprenant lu clien-
telle, les marchandises, le matériel d'exploi-
tation et de magasin, el le droit à la location 
verbale des lieux où s'exploite ledil (onds. 

I
le tout d'une valeur do 6>,ooo franc»; M. F'il 
houland apporte en société son industrie. 

Pour exuail. HCET . (7130) 

Par acte sous sein» privé endate du22 jan-
vier, enregistré le même jour, il a été con-
venu entre MM. Agnan-Louis LIESSE et Fran-
çois-IIildeverl DURAND, qu'ils continueraient 
leur société établie sous la raison sociale 
LIESSE et DURAND, pendant trois années 
consécutives, t(ui ont commedeé lei"jan 
vier 1847 et finiront le 31 décembre 1849, 
pour faire, comme par le passé, le commerce 
de comnission en quincaillerie et articles de 
Paris, rue d'Anjou, au Marais, s. 

Paris, 25 janvier 1847. (7129) 

ïri^iunal île consi>i,a«>>'<-e. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont imités à se rendre au Tribunal de 

commerce àe Paris, salles des asseemblées 
des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUFORT (Pierre), md de para-
pluies, rue de la Ferronnerie, 6, le 30 janvier 
à 3 heures (N° t>7 13 du gr.); 

Du sieur C11IPPART atné (César-Joseph) 
fab. de chandelles, rue St-Maur, HO , le 30 

janvier à 3 heures(M° 6742 du gr.); 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle 

M. le juçe-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l 'état des créait-

Enregistré à Paris, le 

Fi 

s
^7a JTtran» 4u ea)nu«?«. 

Janvier 1847. 

çiers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Do dame DEBAINE, mde de parfumerie, 
cilé d'Anlin, 6, le 30janvier à 9 heures, N' 

6699 du gr.); 

De dame I.EVAVASSEUR, mde de modes, 
sous le nom de dame BIDAULT, rue de Choi-

eul, 3, le 30 janvier à 9 heures (N» 6598 du 
gr. ; 

Du sieur DIEU (Louis-Victor), ml de vins, 
avenue Marigny, 9, le 30 janvier à 9 heures 
N-6667 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs ercances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et afiinnation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM, les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MENOAUX fils , Désiré-Jean), chai-
culier, rue de Sèvres, 47, le 30 janvier à ;> 
heures (N" 6365 du gr.); 

Des sieurs SCHNEIDERet C«, exploitant les 

voitures Lea Gauloise», chaussée du Maine 
J8,le 30 janvier à 12heures (N« 6565 du gr.); 

Du sieur DIDIER (Edouard-François), te-
nant cabinet de lecture, ruo Notre-Dame -dc-
Nazarcth, 4, le 30 janvier à 12 heures fN° 
6356 du gr.); v 

Du sieur DELORMHL (Louis-Achille), md 
de draps, rue des Lavandières-Ste Opportu-
ne, 17, le 30 janvier à 9 heures (N

U
 6S25 du 

'gr.); 

Du sieur AMET ( James-Louis ), fab. da 
fleurs en cire, rue Rellefond, 20,1e 30 janvier 
a 9 heures (N° 6544 du gr.); 

Du sieur MAGEN (Victor), libraire, quai 
des Augustins,2i, le i«r février à 9 heures 
'|2 (N«6367 du gr.); 

Du sieur BorRDAIS (Philippe), nid de pom-
mes de pin, rue Fontaine-si-Georges, 24, le 
30 janvier à 3 heures (N° 6593 du gr.); 

Du sieur ALTIIOI'FE (Armand), tailleur, 
rue du Vertbois, 47,1e l«' février 4 12 heu-
res (N »5882 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la jaillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en élat d'union.et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur les 

faits de. la gestion que sur l'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes a réclamer 
MM les créanciers : 

Du sieur I.USTIGNY (Jean), tailleur, rue 
St-Honoré, 180, entre les mains de M Thier-

ry, rue Monsigny, 9, syndic de la faillite 
666 .J du gr.; :-

Du sieur RlVRMN Réné-Etienne), serru-
rier, rue du :Mont-Parnasse, i bis, entro les 
mains de M. Thierry, rue Monsigny, 9, syn-
dic de la faillite (N' 66 1 7 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article Z)g3 de la 

loi du 28 mai 18 38, être procède à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immè 

dtement après l 'expiration de ce. délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite de demoiselle DIDIER, crémière, 
faubourg du Temple, n. 21, sont inviles à 
se rendre, le i" février à 9 heurt-s très pré-
cises, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées de» faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 de la loi du 28 rnsi 1838, 

entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore el l'ar-
rêter; leur donner décharge ds leurs fonc-
tions et dunner leur avis sur l'cxcusabilité du 
failli (N" 6668 du gr.); 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillito du sieur LACI1E7.E, marchand de 
vins, rue de la Ville Lévéque , n. 7 , sont 
invités à se rendre, 1<! 30 janvier à 9 heures, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
àl'arlicle 537 de la loi du 28 mai i!3S,enten 
dre le compte définitif qui sera rendu par 
lo» syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leur» fonctions, et 
donner leur avis sur l'cxcusabilité du failli (N' 
5769 du gr.). 

Mlle Premartin, 24 ans, passage de l'Info-
trie, 3. — M. Delorière,rue du Cimetiéie-si-
Nicolas, 32 —Mme Daniel, 52 ans, rue» 
Benoit, 1. - Mine Nicolas, 78 ans, rue d> 
goulème, 30. — M. Gadollc, 68 ans, rue» -
Avoie, 11. — Mme Vedriner, 41 ans, rue di 
Faub.-St-Antoine, 321 bis — Mme veuve Tir 
serand, 7J ans, rue de Sèvres, lî — ■ 
Malenfernl, 81 ans, rue de Sèvres, 14. -p. 
Morvencbet, ti ans, rue du Dragon, 10. -

Mme Lemarquant, 39 ans, rue du Bac " 
Mme Desenne, 56 ans, rue llauteville, 2S- -
M Charet, 65 ans, rue des Noyers, 31. 

Cinq 010 , j du 22 mars. . . . 
Quatre i |2 0jo, j. du 22 m. . 
Quatre 0|0, j. du 22 mars. . . 
Trois 0|0, j. du 22 décembre. 
Trois 6|0 (emprunt 1844). . . 

Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin , c. 1000 f. . 
Caisse Ganneron, c. 1000 t. • 
4 Canaux avec primes . . . . 
Mine» de la Grand'Combe . . 

Lin Maberly , . . • • 
Zinc Vieille-Montagne . . . . 
R. de Naples, j. de janvier. . 

Récépissés Rothscitild. . . 

ASSEMBLÉES DU 26 JANVIER 1847. 

U'EUF HEURES : Carillet, boulanger, conc. — 
tlurel, md de vins, vériT. 

DIX USURES .- Loiseau de Joguel et C«, ban-
quiers, conc. — Allemand, colporteur 
vérif. — Ruquet, md da lingerie et nou 
veautés, clôt. 

MIDI : Robert et Frick, ent.de ebarronnage, 
id. — Tliomire, ciseleur, id. 

UNE HEURE •• Marigot, limonadier, synd. — 
Landais, passementier, id. - Boyer, pein-
tre en bâtimens, id. — Pihet, mécanicien 
clôt. 

DEUX HEURES : Rousseliu, md de papiers 
conc. — Barraud, charron, id. — Biorei 
md de vins-traileur, synd. 

«< «te Rien». 

Le 13 janvier 1817 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Eruestine-Char-
lolte UHRIG et Joseph ULLMANN, ancisn 
fabricant de portefeuilles, à Paris, rue Cha-
pon, t. 

Boncompagne, avoué. 

tt^Ces» «S EKÏSHHlt6(Stît>ill(B. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATRURINS, "l8\ 

Du 23 janvier 1847. 

Mme veuve Mimet, 82 ans, ruo du Faub 
St-Honore, 36. - Mme Dscle, 66 ans, rue 
d Amsterdam, 50. — M. le comte de clarac, 
69 ans, rueMiroménil, 7. — Mme la comtess» 
de llondy , t9 ans, rue Blanche, 8. — M. Bi 
lordeaux, 73 ans, rue Coquenard, 37. — Mme 
Boimasjier, 3o ans, rue de Calais, 5. — Mme 

in re' 36 a,ls - P,ace d''9 Victoires, ia. -
MlleLapêrc, 32 ans, rue Sl-llonoré, 41. — 

ttmurKe du 25 Janvlrr. 

AU COMPTANT. 

Ht !• 

103 -
17 ii 

3250 -

I30S ' 

ll'O ' 

rOMCS ÉTBARCBIlS. 

Cinq 0[0 do l'Etat romain. 
Kspagne, dette active. . . . 
Dette diff. ancienne . . . • 
Dette passive 
Trois 0)0 1845 
Belgique, Emprunt 1831 . 

— — 1840 • 
— — 184Î. 

— Trois 010 ... -
— Banque (1835) . 

Deux et demi hollandais ■ 
Emprunt portugais 5 0)0. 

— — 3 0|0. 
— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . . 
Lots d'Autriche 
Cinq oio autrichien. . 

io) ' 

iiïo-j 
407 * 

DUSICHATlon» 

Saint-Germain 
Versailles, rive droite 

— rivegauebe 

Paris i Orléans. . . ■ 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre . . . . 
Marseille à Avignon. . . 
Strasbourg à Râle . . 
Orléans à vierzon- . ■ 
Boulogne à Amiens. . 
Orléans à Bordeaux . 
Chemins du Nord. . ■ , 
Montereau à Troyei . 
Famp. à Haiebrouck. 

Paris à Lyon 
Paris i Strasbourg . . 
Tours i Nantes. 

350 

1225 
877 

540 
616 

497 
475 

46» 
470 

470 

|Pour légalisation" de la iignature A.LGOÏO T» 

le maire du 1" arrondissement, 


